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En prenant pour acquis qu'il existe bel et bien une relation entre droit
d'auteur et évolution médiatique, nous avons tenté d'expliciter cette relation en
nous penchant sur le cas des artistes interprètes et exécutants. Ainsi, en mettant à
contribution l'une des théories de la communication, la médiologie, nous avons,
d'une part, identifié ce que l'on appelle, en jargon médiatique, un média
dominant; d'autre part, nous avons caractérisé la mentalité médiatique qui en
découle. Enfin, nous avons examiné le droit d'auteur à la lumière de ces
caractéristiques afin de déterminer quelle place revenait à l'artiste interprète et
exécutant dans un contexte médiatique précis.
Plus spécifiquement et conformément à la démarche que nous venons de
décrire, la première partie de ce mémoire a donc porté sur l'influence d'un
premier média dominant, l'imprimerie. Le statisme et la fixité exigés par la
prédominance de ce média a naturellement orienté notre analyse vers
l'importance de la fixation en droit d'auteur. Comme la fixation revêt une place
de choix en droit d'auteur, la prestation artistique, qui ne répond pas à ce critère,
est reléguée au régime des droits voisins.
Puis, avec l'avènement d'un second média dominant, le média de réseaux,
c'est une toute autre ère qui s'ouvre, celle de la dématérialisation. La fixation
devient alors un critère en pleine perte de vitesse. Malgré tout, la communauté
internationale continue de croire que la prestation artistique relève du régime des
droits voisins Cependant, le Traité de l'OMPI octroie aux artistes interprètes et
exécutants plus de droits. Serait-ce le premier signe d'une éventuelle accession
des artistes interprètes et exécutants au régime de droits d'auteur?
Mots-clés
Artistes-interprètes, droits VOIsms, droit d'auteur, fixation, média de réseau,
Internet, médiologie.
vABSTRACT
If we assume that copyright laws and the evolution of media are linked,
our analysis of performance artists attempts to clarify this relationship. Using
mediology as a tool for communication theory, we first identified a dominant
media, or what is referred as a « mediasphere » in mediology. Next, we qualified
its resultant mentality. Finally, we used these characteristics to examine
copyright laws in an effort to determine the position of performers in a given
mediasphere context.
More specifically, the first part of this thesis focuses on the influence of
the print as a dominant medium. The prevalence of this medium demands a level
of statism and fixity which prompts us to analyze the importance of fixation in
copyright laws. Considering the predominance of fixation in copyright laws and
the transitory nature of the artistic performance, performers are only granted
neighboring rights, not copyrights.
Nowadays, the emergence of the electronic medium seems to give way to
a new mediasphere in which dematerialisation is the key. Therefore, fixation as a
criterion for determining whether or not to copyright a work of art is slowly losing
its significance. Despite this fact, the international copyright community
continues to believe that performers should be protected by neighboring rights.
However, the WIPO Treaty of 1996 grants performers greater rights. Is this the
first sign ofperformers gaining potential access to authorship?
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De quel droit reprenez-vous le Barbier?
Cette comédie nous appartient Monsieur.
C'est intéressant. Expliquez-moi cela.
La pièce était tombée après deux jours sans
recette. Elle nous revenait de droit. Elle
revenait aux comédiens.
Cette pièce, je l'ai refaite en trois jours. Elle
a connu un succès sans précédent. Vous me
devez le neuvième de la recette soit 3225
livres.
Mais vous perdez la raison!
Vous, vous allez perdre un procès. Car les
auteurs ne sont plus disposés à vivre de vos
os. La société que nous venons de créer
vous obligera à reconnaître nos droits. Nos
droits d'auteur. Aurevoir Messieurs.
Droits d'auteur. .. Où allons-nous? » 1
Si Monsieur de Beaumarchais avait vécu jusqu'à nos jours, combien grand
aurait été son bonheur. Car aujourd'hui, pour le commun des juristes,
l'expression «droit d'auteur» renvoie d'abord à l'ensemble des prérogatives
pécuniaires et morales accordées à l'auteur d'une œuvre. Le régime parallèle des
droits voisins, lequel protège entre autres les artistes interprètes et exécutants,
demeure méconnu: seuls les juristes se penchant d'un peu plus près sur le droit
d'auteur en connaissent l'existence. Oui vraiment la société d'auteurs du temps
de Beaumarchais a bel et bien marqué l'histoire. Les auteurs ont réussi à imposer
leur suprématie.
Mais faire référence au régime parallèle des droits voisins ne s'avère pas
seulement à propos lorsqu'il s'agit de vérifier si les espoirs de Beaumarchais sont
2devenus réalité. En effet, avec l'adoption toute récente du Traité de l'OMPi sur
les interprétations et exécutions et les phonogrammes3 et, plus près de nous,
l'adoption du projet de loi canadien C-324 intégrant à la Loi sur le droit d'auteur
de 19855 des droits voisins, le sujet paraît brûlant d'actualité.
Mais qu'est-ce que ce régime des droits voisins? Et comment est-il
apparu? Sur le plan international, ce dernier a été consacré par la Convention de
Rome6 de 1961. L'époque avait vu naître un nouvel instrument commercial, le
phonogramme7. Cependant, en même temps que se développait le marché
culturel des sons, des machines permettant aux consommateurs de reproduire des
œuvres à peu de frais, dans le confort de leur demeure8, faisaient leur apparition.
Comme 1es producteurs de phonogrammes, 1es artistes interprètes et exécutants
ainsi que les radiodiffuseurs comptaient sur la vente de leurs produits pour
financer leurs activités. La copie privée ou, si l'on préfère, le piratage affectait










Extrait tiré du film Beaumarchais l'insolent
L'acronyme OMPI renvoie à l'Organisation Mondiale de la Propriété
Intellectuelle.
Traité de rOMPI sur les interprétations et exécutions et les
phonogrammes, Genève, 20 décembre 1996.
Loi modifiant la Loi sur le droit d'auteur, Projet de loi C-32 (adopté le 20
mars 1997), 2e session, 35e législature (Can.).
Loi sur le droit d'auteur, L.R.C. 1985, ch. C-42.
Convention internationale sur la protection des artistes interprètes ou
exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de
radiodiffusion, Rome, 26 octobre 1961. Ci-après Convention de Rome.
Claude MASOUYÉ, « Les droits des artistes interprètes ou exécutants
dans la Convention de Rome », (1965) 46 R.I.D.A. 161, 167.
Meheroo JUSSAWALLA, The Economies of Intellectual Property in a
World Without Frontiers - A Study of Computer Software, New York,
Greenwood Press, 1992, p. 14.
Bernard EDELMAN, Droits d'auteur, droits voisins: droit d'auteur et
marché, Paris, Dalloz, 1993, pp. 10-11.
Convention de Rome, précitée, note 6. Plusieurs avant-projets
internationaux en vue de la mise sur pied d'un régime de droits voisins ont
vu le jour. On a vu se succéder l'avant-projet du Bureau international du
Travail élaboré en 1951; puis, celui de 1956, du même organisme, qui
3remédier à cette situation. Ainsi, c'est par le biais de prérogatives de droit
d'auteur «tronquées »11 que le régime des droits voisins venait dès lors protéger
les prestations des auxiliaires de la création12, ces artisans qui contribuent au
processus de diffusion des œuvres et atteignent par leur travail respectif de
nouveaux auditoires13.
Ceci nous amène à placer l'artiste interprète et exécutant au cœur de notre
discussion. Bien des articles ont été développés autour du cas particulier de
l'artiste interprète et exécutant. Entre autres, plusieurs auteurs se sont intéressés à
lui en raison de l'analogie que l'on peut établir entre la protection de ce dernier et
la protection d'un auteur. En ce qui nous concerne, il s'agira plus précisément
d'examiner pourquoi l'on a choisi de protéger les artistes interprètes et exécutants
par droits voisins.
Afin de bien saisir la logique qui dicte ce choix des droits voisins, nous
nous pencherons sur la nature de la prestation artistique. Il s'agit ici de se
demander, d'une part, ce qui rapproche la prestation artistique de l'œuvre et,
d'autre part, ce qui la distingue. Car si l'on a jugé bon d'intégrer la prestation
artistique au sein d'un régime autre que le droit d'auteur, il faut nécessairement
Il
12
consistait en un projet de réglementation détaillée pour la protection des
artistes interprètes et exécutants, les producteurs de phonogrammes et les
organismes de radiodiffusion; enfin, celui de 1957, élaboré conjointement
par l'Unesco, le Bureau international de l'Union de Berne et des comités
d'experts représentants les divers gouvernements nationaux. C'est ce que
rapporte Patrick MASOUYÉ, La convention internationale sur les artistes
interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des
organismes de radiodijJusion(Convention de Rome): réalités et
perspectives, thèse de doctorat, Paris, Université de droit, d'économie et
de sciences sociales de Paris, Paris II, 1985, p. 62. Voir aussi C.
MASOUYÉ,loc. cit., note 7, 167.
André FRANÇON, Le droit d'auteur - aspects internationaux et
comparatifs, Cowansville, Les Éditions Yvon Blais Inc., 1992, p. 40.
Henri DESBOIS, Le droit d'auteur en France, 3e éd., Paris, Dalloz, 1978,
p.213.
4qu'il existe des différences de nature entre celles-ci. Autrement dit, comme l'a si
bien énoncé Monsieur Philippe Dussault dans son mémoire: «L'acte
d'interprétation est-il par essence tel que le droit d'auteur ne puisse lui accorder
un régime de protection semblable à celui dont bénéficie, par exemple, la
traduction d'une œuvre littéraire? »14.
Lorsqu'elle aborde le thème de la nature de la prestation artistique et
cherche à la rapprocher de l'œuvre, la doctrine proclame d'abord haut et fort le
caractère personnaliste de la prestation. En effet, l'artiste interprète et exécutant
«consomme le destin des compositions musicales et des oeuvres dramatiques »15.
En fait, afin d'interpréter ou d'exécuter une œuvre, il lui apporte une touche
personnelle16, une compréhension qui lui est propre17 et l'imprègne ainsi de sa
personnalitél8 . Par surcroît, la doctrine insiste également sur le fait que le travail
de l'artiste interprète et exécutant donne vie à l'œuvre et la transforme en produit
fini l9 . Bref, la prestation artistique et l'œuvre se ressemblent parce que toutes
deux s'avèrent personnelles et essentielles à la production artistique.
Cependant, la prestation artistique diffère de l'œuvre sur plusieurs points.
En premier lieu, malgré son caractère personnel, la prestation artistique demeure









Michel GAUTREAU, La musique et les musiciens en droit privé français,
Paris, Presses universitaires de France, 1970, p. 344.
Philippe DUSSAULT, L'interprète et le droit d'auteur: simple interprète
ou auteur de droit, mémoire de maîtrise, Montréal, Faculté des études
supérieures, Université de Montréal, 1989, sommaire.
Claude COLOMBET, Grands principes du droit d'auteur et des droits
voisins dans le monde, 2e éd., Paris, Litec & Unesco, 1992, pp. 115-116.
François MAGNIN, Le compositeur et les artistes interprètes et exécutants
de musique ouverte, Yverdon- les-Bains, Imprimerie Cornaz et Atelier
Grand SA, 1980, p. 13.
Jacques BONCOMPAIN, Le droit d'auteur au Canada, Montréal, Le
cercle du livre de France Ltée, 1971, p. 120.
Id.,p.119.
P. DUSSAULT, op. cit., note 14, p. 20.
M. GAUTREAU, op. cit., note 13, p. 315.
5son existence même; en plus, c'est également dans l'œuvre initiale que sont
contenues les contraintes textuelles que l'artiste interprète et exécutant sera tenu
de respecter lorsqu'il accomplira sa prestation21 . En second lieu, la prestation
artistique s'avère par essence une activité évanescente. Or, contrairement à la
prestation artistique, l'oeuvre prend le plus souvent la forme que l'auteur aura
bien voulu lui donner, sans autre contrainte. Par surcroît, dans la plupart des cas,
l'oeuvre s'avère matérielle et permanente dès sa création.
C'est donc parce qu'il subsiste des différences de nature entre la prestation
artistique et l'œuvre qu'on a refusé aux artistes interprètes et exécutants une
protection par le droit d'auteur au profit d'une protection par les droits voisins.
Toutefois, compte tenu de ce qui précède, il est bien évident que ce régime
parallèle devra être modelé le plus fidèlement possible sur le droit d'auteur; car
« plus une activité est comparable au processus artistique suivi par un auteur, plus
les droits qu'elle engendre doivent ressembler au droit d'auteur »22 afin d'éviter
tout« phénomène d'osmose néfaste »23.
Plusieurs autres problématiques se greffent au thème de la protection des
artistes interprètes et exécutants. Ainsi, il existe bien des obstacles de nature
politique qui empêchent les artistes interprètes et exécutants d'accéder au régime
des droits voisins. En effet, tout en reconnaissant bien volontiers que c'est la
prestation de ces artistes qui fixera une valeur marchande à leur œuvre, les
auteurs d'œuvres dramatiques et musicales s'opposent à l'octroi de droits voisins






Ysolde GENDREAU, « La loi française du 3 juillet 1985 - Un modèle
pour les droits des artistes-interprètes canadiens? », (1988-1989) 1 CP.!.
371,372.
Id., 373.
David VAVER, « Copyright Phase 2: The New Horizon », (1990-1991) 5
IP,J 37, 49. Une version française de ce texte existe. Voir David
VAVER, <<Le droit d'auteur, phase 2 : De nouveaux horizons», (1989-
1990) 2 CP.!. 83.
6gâteau diminuerait25 ; d'autre part, les autorisations se multiplieraient, ce qui
nuirait à la diffusion des oeuvres26. Par conséquent, avant de pouvoir penser
accéder aux droits voisins, les artistes interprètes et exécutants ont été confrontés
à la pression qu'exerçaient les auteurs d'œuvres dramatiques et musicales. Cette
pression n'a toutefois pas suffi à faire changer d'idée la communauté
internationale et les artistes interprètes et exécutants ont obtenu une protection.
Par surcroît, plus près de nous, c'est le contexte constitutionnel canadien
qui barrait la route aux artistes interprètes et exécutants27 . En effet, le parlement
fédéral jouit d'une compétence exclusive en matière de droit d'auteur28 .
Cependant, le droit d'auteur régit souvent des rapports de nature civile, pouvant
relever de la compétence provinciale en matière de propriété et droits civils29. Il
s'agit donc, lorsque l'on parle de droits voisins du droit d'auteur, de déterminer si
l'adoption d'un tel régime relève bien de la compétence du parlement fédéral en
matière de droit d'auteur ou de la compétence provinciale en matière de propriété
et droits civils3o . C'est pourquoi certains auteurs ont affirmé que la réforme du
droit d'auteur, ou la mise sur pied d'une protection p our 1es interprètes, devait









Stephen M. STEWART, International Copyright and Neighbouring
Rights, 2e édition, Londres, Butterworths, 1983, p. 179.
Pour un bon exposé de la problématique canadienne en la matière voir
Jacques A. LÉGER, « Protection des artistes- Droit d'auteur - Droit voisin
- Une autre approche constitutionnelle» (1992-1993) 5 c.p.!. 7. Voir
également W. NOËL et L. B. Z. DAVIS, « Sorne Constitutional
Considerations in Canadian Copyright Law Revision », (1981) 54 C.P.R.
(2d) 17.
Loi constitutionnnelle de 1982, annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada,
1982, R.-v., c. Il), art. 91 (23).
Id., art. 92 (13).
Id..
Jean-Pierre BLAIS, « Les droits des artistes interprètes en Australie et
l'exécution des obligations internationales: un modèle pour la réforme du
droit d'auteur au Canada? », (1992) 5 C. P. 1 47.
7Toutefois, selon toute apparence, cet obstacle a été surmonté. Grâce à
l'adoption du projet de loi C-32, lequel intègre (enfin!) un régime de droits
voisins à l'actuelle Loi sur le droit d 'auteur32 , les artistes interprètes et exécutants
canadiens jouissent de droits voisins. La doctrine canadienne discute donc
désormais de l'étendue de la protection que cette loi offre aux artistes interprètes
et exécutants33 •
Mais bien plus fondamentale que les problématiques politiques, la
perspective classique de l'adéquation ou de l'efficacité de la protection offerte
aux artistes interprètes et exécutants demeure entière34• Cette question peut
d'ailleurs être abordée de bien des manières. D'abord, plusieurs auteurs se sont
intéressés à l'économie des droits voisins et à l'aptitude de ce régime à répondre
aux besoins des artistes interprètes et exécutants. En cette matière, les opinions
sont fort partagées. En effet, certains auteurs croient que le régime des droits
voisins est inadéquat parce qu'il ne permet pas aux artistes interprètes et
exécutants d'interdire la copie des fixations autorisées, ce qui constitue pourtant
l'acte de piraterie par excellence35• D'autres, en revanche, laissent entendre que
ce dernier régime constitue un moindre mal, car une protection par le droit
d'auteur à titre d'œuvre dérivée (telle la traduction) subordonne l'artiste interprète
et exécutant au bon vouloir des auteurs. Ainsi, confiné à ce régime, l'artiste serait






Loi sur le droit d'auteur, L.R.e. 1997, ch. C -42. (ci-aprèes citée « L.D.A.
»)
Voir par exemple le texte de Claude BRUNET, « Canada Revises its
Copyright Act », (1997) 66 Copyright World 43.
Louis-Stéphane TREMBLAY, La protection des artistes interprètes ou
exécutants: du droit civil québécois à la Loi sur le droit d'auteur,
mémoire de maîtrise, Montréal, Faculté des études supérieures, Université
de Montréal, 1988.
Patrick MASOUYÉ, « Le droit français face à la piraterie de
phonogrammes », (1981) 108 R.ID.A. 123,149.
8En définitive, c'est la question de l'adéquation de la protection des artistes
interprètes et exécutants à l'heure des technologies de l'information - ou si l'on
préfère, des médias de réseau - qui occupe la doctrine à l'heure actuelle. C'est
également cette problématique qui retient l'attention de l'auteure.
L'avènement des médias der éseau ne va p as sans é branler quelque peu
l'économie du droit d'auteur dans son ensemble puisque « la technologie utilisée
pour créer une oeuvre [la technologie numérique] est la même que celle utilisée
pour en faire des copies »37. En plus, puisque ce nouveau média fonctionne en
réseau, il suffit désormais de rendre disponible sur écran une oeuvre pour que tous
puissent y accéder gratuitement, la reproduire, la distribuer et même la modifier.
Or, les médias de réseau posent tout un défi à un droit d'auteur qui assurait au
détenteur de droits exclusifs un contrôle sur la production, l'exploitation ainsi que
la reproduction de son œuvre38. Il en va également de même pour le régime des
droits voisins et le contrôle qu'il assurait à l'artiste interprète et exécutant sur sa
prestation39.
Ainsi, il importe donc dès maintenant de poser les bonnes questions. Et
une de ces questions constitue bien celle de l'adéquation du régime actuel.
Autrement dit, sera-t-il suffisant de s'en tenir à un renforcement du régime des
droits voisins pour les artistes interprètes et exécutants, comme celui promu par
les nouvelles dispositions du dernier Traité de /'OMP! sur les interprétations et




H. DESBOIS, op. cit., note 12.
Pierre TRUDEL, Droit du cyberespace, Montréal, Les Éditions Thémis,
1997, p. 16 - 10.
WIPO, « Worldwide Symposium on the Impact of Digital Technology on
Copyright and Neighboring Rights - General Information and Program »,
dans Ysolde GENDREAU, Propriété intellectuelle et nouvelles
technologies: DRT 6870A : recueil, Montréal, Coop droit, 1996, p. 199, à
la page 200.
9type de protection? En réponse à ce bouleversement technologique, intégrerons-
nous les prestations artistiques au régime commun du droit d'auteur, ou encore,
élaborerons-nous une toute nouvelle approche, soit un tout nouveau droit
d'auteur?
En fait, l'avènement des médias de réseau pourrait être considéré comme
une véritable révolution. En effet, malgré que l'apparition de médias, tels
l'appareil photographique40 et la radio41 , ait suscité de vives discussions, le droit
d'auteur et les droits voisins ont toujours suffi à la demande. En d'autres termes,
le même paradigme pouvait s'appliquer à ces évolutions technologiques. Or, si
aujourd'hui certains juristes persistent à croire que les médias de réseau, tout
comme la radio, n'emporteront pas un remaniement complet du droit d'auteur42 , il
faut tout de même se rappeler que c'est l'économie du droit d'auteur qui est
désormais remise en cause. Force est d'admettre qu'il est fort plausible que nous
assistions à la naissance d'un nouveau paradigme.
Toutefois, ce mémoire ne constitue pas l'occasion de mieux définir le
paradigme émergeant. Ses objectifs s'avèrent beaucoup plus modestes. Il s'agira





Daniel GERVAIS, « La protection des artistes interprètes ou exécutants et
des producteurs de phonogrammes: un nouvel instrument international de
l'OMPI », (1993-1994) 6 CPI 37,37-39.
Ysolde GENDREAU, La protection des photographies en droit d'auteur
francais, américain, britannique et canadien, Paris, Librairie générale de
droit et de jurisprudence, 1994, 379 p.
Voir notamment à ce sujet Ysolde GENDREAU, The Retransmission
Right: Copyright and the Rediffusion of Works byCable , Oxford, ESC
Publishing Limited, 1990, 75 p.
À ce sujet, Pierre Sirinelli écrit que le droit d'auteur est « raisonnable »,
c'est-à-dire qu'il est mesuré et cohérent. Il n'est donc pas nécessaire de
songer à une transformation radicale en la matière. Seule la voie du
raisonnable, seule la voie des principes essentiels apparaît viable. Pierre
SIRINELLI, « Brèves observations sur le raisonnable en droit d'auteur »,
dans André FRANÇON, Propriétés intellectuelles: mélanges en
l 'honneur de André Françon, Paris, Dalloz, 1995, p. 397.
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une métamorphose tellement grande que nous en conclurons, accessoirement, que
le paradigme à la base de ces régimes a inévitablement changé. Ainsi, nous
déduirons de ce constat que 1e régime actuel des droits voisins ne s'avère plus
adéquat pour les artistes interprètes et exécutants. Bien au contraire, la protection
des artistes interprètes et exécutants devra désormais passer par le droit d'auteur,
voire par un droit d'auteur métamorphosé.
Bien sûr, ces affirmations quelque peu hérétiques sont fondées sur
plusieurs constatations. Tout d'abord, il existe un rapport entre l'évolution du droit
et le changement technologique. Pour reprendre un court passage du livre Entre
droit et technique: enjeux normatifs et sociaux,
« Le changement technologique appelle souvent des changements
juridiques. En effet, le recours à des technologies nouvelles
modifie les rapports économiques, sociaux, politiques. Le droit
étant un agent de régulation de ces rapports, tout changement qui
affecte ceux-ci se répercute dans le droit. ( ... ) » 43
Or, ce rapport se précise davantage lorsque nous évoquons l'influence des
médias sur le droit. En fait, il existe un rapport certain entre évolution du droit et
évolution médiatique. Ce rapport se constate d'ailleurs de plusieurs façons. Une
de celles-ci consiste à mettre à profit une des dernières-nées des théories deI a
communication, la médiologie.
La médiologie se définit comme étant « l'étude du système des contraintes
matérielles et des guidages techniques grâce auxquels circule un message »44 .
Cette approche s'intéresse donc tout particulièrement au contenant, soit au média
par lequel nous parvient le message. Elle postule entre autres que ce média
43
44
René CÔTÉ et Guy ROCHER, Entre droit et technique: enjeux normatifs
et sociaux, Montréal, Les Éditions Thémis, 1994, p. 5.
Daniel BOUGNOUX, Sciences de l'information et de la communication,
Paris, Larousse, 1993, p. 531.
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modèle le message, car il est bourré « d'instructions et de hiérarchies [de
jugements de valeur] incorporées »45.
En plus, la médiologie reconnaît un bon média à son caractère discret.
Plus le média s'efface, plus le confort médiatique augmente. C'est ainsi que le
médiologue identifie le progrès médiologique. En fait,:
« Nous appellerons progrès médiatique en général tout dispositif
permettant d'enfouir le moyen terme (entre le monde et nous), ou
de raccourcir le circuit d'accès. La médiologie est l'histoire de ces
courts-circuits »46.
Or, l'identification de ces courts-circuits nous conduit tout droit à l'étude
des divers paradigmes médiologiques ayant existé à travers l'histoire. Ici, nous
nous attarderions donc à ce que Régis Debray appelle «la dynamique des
supportS» 47. Toutefois, comme le présent mémoire n'a pas cette ambition, nous
nous en tiendrons simplement à l'application de la médiologie à certains médias
de notre choix. Autrement dit, au lieu de s'attarder au court-circuit médiatique
comme tel, nous nous pencherons plutôt sur les conséquences de ceux-ci sur
l'humanité. Ici, il s'agit de déterminer comment ces court-circuits se sont
socialement transposés.
Pour ce faire, il faut se remémorer que la médiologie pose 1'hypothèse
qu'au progrès technique correspond également le progrès social. En fait, par
l'accroissement du savoir, des capacités de le stocker et de l'enrichir, l'avènement
d'un nouveau média d'importance peut entraîner un changement dans les






Régis DEBRAY, Cours de médialagie générale, Bibliothèques des Idées,
Saint-Armand, Éditions Gallimard, 1991, p. 195 et suiv.
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préfère, ce changement de mentalité, métamorphose la pensée humaine. Ainsi, la
logique technique est actualisée en devenant la logique sociale de l'heure48 •
Par conséquent, à un média d'importance correspond donc bel et bien une
mentalité médiatique bien précise49 . Cette mentalité se décrit à l'aide de
caractéristiques. Ces dernières constituent en fait des valeurs associées au média
en place. Par conséquent, lorsque l'approche choisie est celle de la médiologie
appliquée, comme c'est ici le cas, il faut dans un premier temps caractériser le ou
les médias choisis et déterminer quelles sont les caractéristiques qui y sont
associées. Puis, dans un deuxième temps, comme il s'agit tout de même d'établir
un rapport entre média et droit d'auteur, il suffit d'utiliser ces caractéristiques et
de mesurer leur importance dans les régimes de protection en droit d'auteur.
C'est donc cette méthode qui sera employée tout au long de ce mémoire.
Dès lors, la première partie de cet ambitieux projet portera sur l'influence
de l'imprimerie en droit d'auteur (1). Pour ce faire, nous nous attarderons
d'abord à l'imprimerie et aux caractéristiques qui s'y rapportent. Le statisme ou,
en langage juridique, la fixation, retiendra particulièrement notre attention. E n
effet, nous étudierons l'importance de ce critère en droit d'auteur afin, par la suite,
de positionner les artistes interprètes et exécutants.
Puis, la seconde partie nous entretiendra du média dont nous ne cessons de
parler de nos jours, le média de réseau. Une fois de plus, nous serons conviés à
identifier les caractéristiques auxquelles nous renvoie le média. Cependant, à
cette étape, il s'agira d'évaluer l'importance de la fixation dans l'économie du
nouveau média (2). Après avoir franchi cette étape cruciale, après avoir saisi quel
rôle joue la fixation à l'heure des médias de réseau, nous jetterons un nouveau
48
49
Daniel BOUGNOUX, op. cil., note 44, p. 538.
C'est d'ailleurs à l'étude de cette hypothèse que sont consacrés les écrits
d'Ethan KATSH, The Electronic Media and the Transformation of Law,
New York, Oxford University Press, 1989,347 p.
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regard sur le droit d'auteur, les droits VOISInS et la protection des artistes
interprètes et exécutants.
CHAPITRE PREMIER: DE L'INFLUENCE DE L'IMPRIMERIE
SUR LA PROTECTION DES
ARTISTES INTERPRÈTES ET
EXÉCUTANTS
La communication joue un rôle social de grande importance5o. Entre
autres, la communication permet "la surveillance de l'environnement ainsi que la
coordination des différentes parties de la société dans leur réponse à
l'environnement,,51. Enfin, fonction encore plus capitale pour l'humanité, celle-ci
assure également la transmission de 1'héritage social52 .
Or, cet héritage social, cette mémoire collective, ne subsisterait point sans
écrit voire sans écrit imprimé. En effet, le bon vieux dicton "les paroles
s'envolent mais les écrits restent" témoigne bien de la préséance de l'écrit en la
matière. S'il est considéré comme le moyen de preuve par excellence53, c'est que
l'écrit sécurise en raison de sa capacité de conservation. Ainsi, grâce à cette







À ce sujet voir Daniel LERNER, "Systèmes de communication et
systèmes sociaux", dans Francis BALLE et Jean PADIOLEAU, Sociologie
de l'information, textes fondamentaux, Paris, Larousse, 1973, p. BI.
L'auteur y explique que société et systèmes de communication sont
intimement liés. En effet, les systèmes de communication s'avèrent à la
fois des indices et des agents de changement social. À la page 133, nous
lisons ce qui suit: "( ... ) le degré de changement dans l'attitude de
communication présente une corrélation significative avec d'autres
changements de comportement dans le système social".
Harold LASSWELL, "Structure et fonction de la communication dans la
société", dans Id., p. 32.
Id..
À ce sujet, voir le Code civil du Québec, L.Q. 1991, c. 64., art. 2860-2865,
2867. (ci-après cité "c.c.Q.") Ces dispositions démontrent qu'il est plus
facile d'établir les faits à l'aide d'une preuve écrite qu'autrement.
E. KATSH, op. cil., note 49, p. 33. À ce sujet, l'auteur écrit: « «Printing»
replaced p recarious f orms 0 ft radition ( oral and m anuscript) b y 0 ne that
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Par conséquent, une prise de conscience de l'influence considérable qu'a
exercée l'imprimerie sur nous tous, ne serait-ce que l'espace de quelques pages,
constitue bel et bien un des objectifs avoués de cette partie (1.1). Puis, une fois
que nous aurons cerné les contours de cette influence, nous nous questionnerons
sur la place qui revient à l'oral afin de positionner un peu plus tard l'artiste
interprète et exécutant en droit d'auteur (1.2).
1. L'IMPRIMERIE, UN PREMIER MÉDIA D'IMPORTANCE
La vérité scientifique, comme toute autre vérité, est sans contredit
disputationnelle et sociale. Cette vérité émerge une fois que les divers bruits des
énoncés se sont ordonnés, une fois que les négociations entre les consciences sont
terminées, une fois que l'énonciation disparaît à l'aide des tactiques langagières
afin que la chose parle d'elle-même. Ainsi, la vérité surgit lorsqu'il y a adéquation
de l'esprit et de la chose. Par conséquent, la vérité, pour s'établir en tant que telle,
a besoin d'un auditoire intéressé, voire convaincu.
Cependant, la vérité a également besoin de moyens de transmission,
d'inscriptions et de réseaux55. Dès lors, nous avançons que l'émergence de la
vérité de la Raison dépendait entre autres de l'apparition de nouveaux outils
d'inscriptions permettant de former de meilleurs réseaux. En ce sens, plusieurs
auteurs ont considéré que l'imprimerie pouvait constituer une explication à
l'avènement de la Raison:
«Eisenstein ne cherche pas comme tant d'autres une seule cause à
la révolution scientifique, elle ne cherche pas non plus à accumuler
55
was stable, secure and lasting; it is as if mankind had suddenly obtained a
trustworthy memory instead of one that was fickle and deceitful ».
Bruno LATOUR, «Les «Vues» de l'esprit. Une introduction à
l'anthropologie des sciences et des techniques », dans D . B OUGNOUX,
op. cil., note 44, p. 570, à la page 571.
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dans le désordre un grand nombre de petites causes. Elle cherche
une cause seconde qui, par sa nature, permettrait à toutes les petites
causes signalées par les auteurs d'agir comme une seule cause
efficiente. L'invention de l'imprimerie est évidemment la
, 56
reponse ».
Or, si l'imprimerie constitue une explication plausible à la révolution
scientifique, cela n'est pas seulement dû à sa fonction de nouvel outil
d'inscription. C'est plutôt parce que le livre imprimé constitue un puissant outil
argumentatif mobile et exact que l'on a attribué à l'invention de l'imprimerie
autant d'importance. En effet,
« La thèse que je voudrais illustrer est la suivante: les inscriptions
par elles-mêmes ne suffisent pas à expliquer le développement
cognitif des sciences et des techniques; elles le peuvent seulement
lorsqu'elles améliorent d'une façon ou d'une autre la position du
locuteur dans ses efforts pour convaincre. Nous n'allons donc pas
nous intéresser à toute l'anthropologie de l'écriture (Leroi-
Gourhan, 1964), mais seulement aux techniques d'écriture qui
permettent d'accroître soit la mobilisation, soit la présentation, soit
la fidélité, soit la discipline des alliés dont la présence est
,. . 57
necessalre pour convamcre ».
Ainsi, dans la prochaine sous-section, nous verrons que le livre imprimé,
tout comme la mentalité scientifique issue de ce dernier, se qualifie de bien des
façons. Le livre s'avère effectivement mobile et exact. La mentalité qui s'ensuit
sera elle aussi axée sur l'exactitude (1.1). Puis, dans une seconde sous-section,
nous verrons également comment cette mentalité de l'exactitude déteint sur la
notion d'œuvre (1.2). Entrons donc dès maintenant dans le vif du sujet et
découvrons les caractéristiques attribuées à la mentalité de l'imprimé.
56
57
Id., à la page 584.
Id., aux pages 579-580.
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1.1. La mentalité issue de l'imprimerie
Monsieur Régis Debray nous dit que le caractère innovateur de la
technique imprimée réside justement dans l'allègement du support médiatique. En
outre, la reproduction mécanique s'applique au papier d'origine végétale plutôt
qu'aux peaux animales58 par exemple. Cette dématérialisation du support59 ne
passera pas inaperçue. En effet, grâce à ce phénomène, les messages se
multiplieront et l'histoire s'en trouvera accélérée6o• L'espace et le temps semblent
conquis. Désormais, la mémoire collective se conserve, se véhicule et se
reproduit aisément grâce au livre mobile61 •
Toutefois, la conquête du temps et de l'espace ne va pas de soi. En fait,
elle est facilitée par l'invention des chemins de la perspective. En effet, pour
reprendre une expression de Monsieur BrurJO Latour, la perspective linéaire donne






R. DEBRAY, op. cit., note 47, p. 200. À ce sujet, l'auteur écrit: "Le papier
de chiffon, à surface égale, abaissait de 10 à 1 les coûts de fabrication. La
Bible de Gutenberg fut tirée à 130 exemplaires, dont 30 sur vélin (peau de
veau nouveau-né). D'après Aloys Ruppel, il aurait fallu pour chacun de
ces exemplaires-là (340 feuillets, de 42 centimètres sur 62), 170 peaux. À
ce compte-là, il aurait très vite fallu choisir entre la propagation de la
parole de Dieu et l'alimentation des hommes[ ...]".
Au sujet de cette dématérialisation voir é gaIement Victor HUGO, "c eci
tuera cela", dans D. BOUGNOUX, op. cit., note 44, p. 542, à la page 543.
Dans ce texte, l'auteur partage avec nous l'idée qu'avant l'imprimerie,
l'architecture servait de registre à l'humanité. Ainsi, au livre de pierre
succédera le livre de papier.
R. DEBRAY, op. cU., note 47, p. 200.
Voir François DAGOGNET, Écriture et iconographie, Paris, Librairie
philosophique J. Vrin, 1973, p. 10. Voir également E. KATSH, op. cU.,
note 49, p. 21. L'auteur écrit que l'imprimerie assure une reproduction
rapide du savoir et une transmission d'autant plus rapide.
B. LATOUR, loc. cU., note 55,581.
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«La perspective joue un rôle crucial parce qu'elle construit
logiquement les invariances internes à travers toutes les
transformations produites par les déplacements dans l'espace ».63
Mais comment réussit-on à construire de véritables «mobiles
immuables »? Tout d'abord, pour y arriver, il faut que l'on vise ultimement 1a
mobilisation des «états quelconques du monde en quelques lieux »64. Ainsi, il
s'agira alors d'arriver à saisir les formes malgré le mouvement, sans que celles-ci
ne subissent de déformations. Dès lors, un moment précis dans l'histoire du
monde s'accumulera en un seul point. Ensuite, le chercheur aplatira ce moment
de l'histoire sur une feuille de papier, lequel sera à son tour mis à l'échelle afin de
saisir tous les infinis détails du phénomène, l'infiniment petit comme l'infiniment
grand65 . Enfin, le temps viendra pour l'homme de combiner et recombiner 1es
traces. Afin de tirer le maximum de ces découvertes et compte tenu du fait que
celles-ci sont appelées à être véhiculées, un arrangement méthodique des éléments
s'avère nécessaire. Comme l'écrit si bien Monsieur François Dagognet, «le
déplacement implique le placement »66.
En procédant de cette façon, la perspective linéaire assure la cohérence des
objets réels ou fictifs. Mais elle fait bien plus pour l'humanité. En fait, une fois le








F. DAGOGNET, op. cit., note 61, p. 9. Ce goût pour le placement ainsi
que certaines formes d'organisation du savoir ont été directement
influencés par les décisions éditoriales prises par les imprimeurs du début
de l'imprimerie. En fait, les premiers textes imprimés s'organisaient autour
du commentaire et demeuraient donc fidèle à la tradition orale. Ce n'est
qu'au 16e siècle qu'apparaissent les livres avec une organisation spatialisée
du contenu, c'est-à-dire avec une table des matières, des index, des têtes de
chapitres, ... Voir à ce sujet Elizabeth EISENSTEIN, The Printing Press as
an Agent of Change, New York, Cambridge University Press, 1979, p. 88.
Voir également Pierre LÉVY, Les Technologies de l'intelligence: l'Avenir
de la pensée à l'ère informatique, Paris, La Découverte, 1990, p. 109.
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plus, les combinaisons et recombinaisons d'éléments à la base de l'élaboration de
théories ou de lois s'avèrent elles aussi facilitées puisque tout tient sur quelques
feuilles de papier mobiles que chacun peut consulter à souhait67. Ainsi, le génie
pourra suivre d'autant plus aisément sa route. En effet,
«La plupart des coups de génie, des éclairs d'intuition que l'on
impute soit aux neurones des chercheurs, soit à la «cognition»
peuvent s'expliquer par cette proximité, sur les tables du
laboratoire, de traces recombinées. (...) Des objets «sans
rapport» se trouvent brusquement «mis en rapport ». La plupart
de ces objets appelés «structure », «pattern », «lois» émergent
avant tout comme les effets visuels d'une certaine disposition de
traces ».68
Par surcroît, la faculté de comparer couplée au fait de disposer des textes
imprimés et des gravures à l'eau forte selon les règles de la perspective de façon
ordonnée et cohérente permettra également à l'individu d'identifier les
contradictions et les erreurs. En fait, si les contradictions et les erreurs avaient
échappé au premier individu ayant accumulé et structuré un ensemble de données,
le procédé de reproduction mécanique faisait en sorte que ces erreurs et ces
contradictions soient reproduites. Sans aucun doute, avec une lecture et une
relecture de ces documents, les lacunes apparaissaient au lecteur. Par conséquent,
l'application de l'exactitude technique du médium qui reproduit les erreurs glisse
vers le contenu: désormais, l'individu impose au message le sceau de
l'exactitude69.
Dès lors, la version la plus récente est valorisée, surtout que cette dernière








outre, celle-ci constitue l'aboutissement de lectures et de relectures, de révisions
et de modifications7o.
Ainsi, l'esprit de la Raison se caractérise par un goût marqué pour la
preuve71 . Cet esprit vérifie, confronte, compare et réfute ce qui lui passe entre les
mains. Il cherche à séparer ce qui est établi de ce qui ne l'est point. Il décompose
le mot et la lettre s'il le faut, afin de faire surgir les ambiguïtés et les problèmes et
de les éclaircir. Finalement, une fois les contradictions et les erreurs envolées,
une fois la preuve établie, l'esprit recompose. En fait,:
« L'esprit cntIque ne consiste pas à cntIquer l'autorité par
principe, mais à vouloir l'établir sur les principes (comme on
établit un texte) ».72
Au surplus, l'écrit imprimé aura octroyé la distance nécessaire à la
fragmentation de l'écrit lui-même et du flux oral73 . En fait, cet écrit aura réussi à
transporter le savoir dans un espace temps idéal, un espace homogène mais
surtout universel et abstrait. C'est de cette décontextualisation du savoir, de ce
voyage de la connaissance au-delà de son contexte d'origine, que jaillissent les
principes, les règles, les lois, voire les vérités absolues, ne servant les intérêts
d'aucun et de tous à la fois. Ici, le message se détache donc de son auteur et se
meut vers une inévitable immutabilité74 .
De fait, l'écrit ne connaît pas le dialogue avec le lecteur, duquel on attend






E. KATSH, op. cil., note 49, pp. 33-34.
R. DEBRAY, op. cil., note 47, p. 204.
Id., pp. 205-206.
Jack GOODY, " La Raison Graphique", dans D. BOUGNOUX, op. cit.,
note 44, p. 561, aux pages 561-562.
Id.,562. Voir aussi Pierre LÉVY, op. cil., note 66, p. 107. L'auteur parle
alors d'une mémoire morte et impersonnelle, qui se transforme en objet
d'analyse.
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d'antan; désonnais, l'écrit s'autosuffit75 . En fait, 1'heure est à l'organisation des
ressources
76
, aux lois mais surtout à l'exécution de celles-ci:
« La loi, toujours écrite, le texte unifonnise et aligne. Au besoin, il
fixe, à l'avance, la sanction. Étrange médium, selon Jean-Jacques
Rousseau: s'il avertit tous les citoyens, il les tient, en même temps
« épars» et ne s'adresse à eux que dans l'incognito, l'isolement, à
travers une quille de traits, de barres et de points. Le destinataire
ne saurait répondre: il doit exécuter. Nul n'est censé ignorer cet
imprimé qui vaut à la fois pour tous et aussi pour chacun en
particulier. Ouvertement, l'inscription assure et cautionne
l'immutabilité ».77
Par conséquent, avec l'imprimerie, la représentation de la réalité par le
biais de l'écrit devient la réalité. Cette pensée se répercutera en droit. En effet,
l'époque de l'imprimerie met au monde le concept de précédent, lequel lie les
juges dans leurs décisions futures78. Monsieur Ethan Katsh nous parle de ce
phénomène de la façon suivante:
« We assume that the printed case report is the decision and give
the printed words written by the judge supreme authority. (... )
Lawyers are not trained to think of the reality of the case, and,
therefore, pay attention to only the printed version of what
occured. As a result, over time, it has been forgotten that the






Pierre LÉVY, op. cil., note 66, p. 108.
F. DAGOGNET, op. cil., note 61, p. 16. Entre autres, l'auteur fait un
parallèle entre l'émergence de la propriété privée et l'écriture. Il s'exprime
comme suit: "Jean-Jacques Rousseau ne s'y trompe pas; il discerne
l'instrument, l'agent de la subdivision. Il identifie la propriété privée
soigneusement bornée, protégée et la phrase, elle aussi découpée,
rigoureuse. Les deux domaines se recouvrent: la géométrie des terres et le
parallélisme des inscriptions, les attributions respectives et l'organisation
syntaxique, le quadrillage du sol et les règles grammaticales".
Id..
E. KATSH, op. cil., note 49, p. 36.
Id..
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Or, s'il tend à l'universalisation, l'écrit tend conséquemment à la
permanence dans le tempsso. En fait, du simple point de vue technique, du fait de
sa fixation au papier, l'écriture possède une bonne capacité de mémorisation et de
conservationSI • Cependant, non seulement l'écriture est fixée au papier, mais elle
y est fixée à tel point que l'on parle de fixité. En outre, quoique le coût du
support ait diminué grâce à l'utilisation du papier, la production de ce support
requiert tout de même la mise sur pied d'une lourde infrastructure, laquelle
nécessite à son tour d'importants investissements. Dès lors, le trio banquier-
imprimeur-libraire prend formes2.
En d'autres termes, l'écrit s'éternise car les besoins de la technique le
commandent. Il ne connaît pas l es inflexions deI a langue 0 raIe; i l nec onnaît
point le mouvementS3 . L'écrit s'avère donc non seulement immuable, mais aussi
statique. En fait, une fois les contradictions et les erreurs rectifiées, ce dernier
n'incite pas au changement rapide.
Là non plus, le droit n'échappe pas à son époque. En effet, au sommet des
priorités de cette discipline se trouvent la stabilité et la prévisibilité du droit. Dès
lors, le droit se fait également adversaire du changement radical ou du
changement constant:
«The purpose of maitaining links with the past is t 0 r estrict the
pace of change and to provide citizens witha sense of regularity






Ruth H. FINNEGAN, Lileracy and Oralily: Studies in the Technology of
Communication, Oxford, Blackwell, 1988, p. 146.
Jack GOODY, La Raison Graphique: la domestication de la pensée
sauvage, Paris, Éditions de Minuit, 1979, p. 87.
Meheroo JUSSAWALLA, op. cil., note 8, p. 200.
1. GOODY, op. cil., note 81, p. 14.
E. KATSH, op. cil., note 49, pp. 18-19.
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Malgré tout, si avec l'avènement de l'imprimerie l'écrit et le livre
supplantent la parole, ils ne la remplacent toujours pas85 . L'écrit devient tout au
plus un moyen d'inspection du mode oral et favorise ainsi l'émergence de l'esprit
critique avec ce qu'il comporte de rationnalité, de scepticisme et de logiqué6.
Mais où se situe l'œuvre d'art dans toute cette rationnalité? Comment
l'imprimerie a-t-elle influencé la perception de l'art? Quelle est la place de
l'œuvre 0 raIe dans cette société deI'écrit? C'est à ces quelques interrogations
que la prochaine sous-section répondra (1.2).
1.2. L'œuvre d'art à l'époque de l'imprimerie
À l'époque de l'imprimerie, les œuvres d'art s'avèrent fixes et tangibles.
À cela, nous serions tentés d'ajouter que les œuvres d'art s'avèrent souvent
écrites. En fait, l'imprimerie élève l'œuvre littéraire au statut d'œuvre suprême.
Comme l'écrit obtient la faveur populaire, il en va de même pour l'œuvre
littéraire87.
Mais en quOI consiste une œuvre littéraire? Pour être élevé au statut
d'oeuvre, une création doit d'abord consister en un texte fixe, voire même figé.
En effet, le texte se conçoit comme l'aboutissement des processus d'écriture et
d'expérience et doit être distingué de ceux-ci, puisque ces derniers se révèlent
éphémères88 . La réalité est représentée à travers l'œuvre littéraire, qui, à son tour,
la transcende et devient la réalité89. En fait, l'art et l'artiste ne sont pas épargnés
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« Nous tenons l'artiste pour un savant au sens large, un faiseur de
prodiges, non pas un rêveur, un délirant ou un asocial, mais le
fabricant par excellence, comme l'ont remarquée Valéry et Alain.
Et nous sommes enclins parallèlement à définir l'œuvre d'art
comme un phénomène de culmination ou de sursaturation
matérielle, l'issue d'un calcul « de maximis et de minimis », celui
que Malebranche prêtait à Dieu au moment de la création: le
« beaucoup », l'infini même, avec « très peu» ».90
Mais qu'advient-il alors de l'œuvre orale? Comme l'écrit seul est
valorisé, comme seul ce qui est littéraire apparaît digne d'intérêt et digne d'une
véritable analyse, on impose à la tradition orale des règles d'écriture. En fait, les
oeuvres orales seront transcrites91 . Ainsi, Rameau publiera un traité d'harmonie
visant à doter la musique de règles d'écriture92 . En plus, les contes ainsi que les
paroles de chansons seront consignés par écrit. Ce n'est qu'une fois ce procédé
accompli, une fois la tradition orale transformée en écrit, que l'on s'intéresse à
l'œuvre orale. En effet,
« Whether taken down from dictation or transcribed from
recording, they were presented as texts. Thus it came to be
accepted that oral forms could perhaps be studied, but only in the
sense of capturing the texts which we're presumed to constitute
their essence and treating them in a similar way to written
literature: as fixed forms which could at times be corrupted (for
example by imperfect memory) but essentially existed in correct
and permanent texts ».93
En ce qui c onceme 1'œuvre d'art orale demeurée telle, elle se situe aux
antipodes de l'œuvre d'art littéraire. D'une part, l'art oral, tel l'interprétation ou





F. DAGOGNET, op. cil., note 61, p. 48.
R. H. FINNEGAN, op. cil., note 80, p. 124.
F. DAGOGNET, op. cil., note 61, p. 18.
R. H. FINNEGAN, op. cil., note 80, p. 124.
25
incorpore un style, un sentiment, un tempo et interragit avec le récepteur94 . En
fait, le public est présent à la communication de l'œuvre, l'émission et la
réception étant simultanées. Ici, création et communication se confondenë5.
D'autre part, dans cet univers, la représentation est attachée à l'espace et ne survit
pas à l'écoulement du temps. Cette représentation est tridimensionnelle et met en
relation l'homme et la nature96 .
Par conséquent, l'art oral, en raison de son incompatibilité avec l'écrit est
aisément dénigré. Dès lors, à l'époque de l'imprimerie, l'artiste interprète et
exécutant qui travaille bien se contente de décoder l'écrit et de le rendre
correctement, sous-entendons ici exactement. En fait, il ne s'approprie aucune
part de créativité. Il est perçu comme un acteur passitn.
Ainsi, dans la prochaine section, il s'agira d'établir si le droit d'auteur est
lui aussi imprégné de la mentalité imprimerie (2). Il s'agira entre autres de
vérifier si l'on accorde une quelconque importance au statisme. Autrement dit, il
suffira de déterminer si cette dernière caractéristique prédomine et imprègne 1a
notion d'œuvre en droit d'auteur. Il s'agira ensuite de déterminer si l'oeuvre orale
est donc rejetée dans l'ombre.
2. DE L'INFLUENCE DE L'IMPRIMERIE SUR LA PROTECTION
DES ARTISTES INTERPRÈTES ET EXÉCUTANTS
Le but avoué de cette section est de démontrer que le droit d'auteur n'a
pas pu échapper au bouleversement social qu'a provoqué l'avènement de
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avènement. Il est donc nonnal que celui-ci ait hérité des vestiges de l'imprimerie
et en soit empreint.
Pour mener à tenne cette étude, nous procéderons de la manière suivante.
Tout d'abord, nous ne retiendrons qu'une caractéristique de la section précédente:
la prédominance du statisme et de la pennanence, caractéristique qui se traduit en
droit par la notion de fixation. Plus précisément, nous nous emploierons dans une
première sous-section à détenniner l'importance de la fixation en droit d'auteur
français, anglais et canadien (2.1).
Cette étape s'avère capitale puisque, comme cela a été discuté dans la
section précédente, plus l'influence de l'imprimerie se fait sentir, moins l'art oral
et éphémère est favorisé. Or, l'artiste interprète et exécutant ne vit que par cet art.
Par conséquent, si l'imprimerie exerce une forte emprise sur le droit d'auteur, il y
a fort à parier qu'il sera relégué au second plan au profit par exemple des feuilles
de musique d'un compositeur. C'est ce que nous vérifierons dans la seconde
sous-section (2.2).
2.1. La fixation en droit d'auteur français, anglais et canadien
La notion de fixation évolue au même rythme que les techniques de
reproduction. Cela se comprend. En effet, pour être exploitée, une œuvre doit
prendre fonne, c'est-à-dire qu'elle doit être perçue. C'est ici que la fixation
intervient. Elle autorise alors l'œuvre à se matérialiser, à prendre une fonne.
Cette fonne dépend elle-même des techniques de reproduction disponibles. En
plus, la reproduction consiste également à fixer de nouveau l'œuvre afin d'assurer
sa diffusion98. Par conséquent, fixation et technique de reproduction marchent
main dans la main.
98 1. H. SPOOR, William Rudolph CORNISH et P. F. NOLAN, Copies in
Copyright, Alphen aan den rijn, S. Jihoff & Noordhoff, 1980, p. 6.
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De tout ceci, il ressort que la définition du critère de fixation varie avec les
époques et les avancées technologiques. Or, comme le vingtième siècle a vu se
développer tour à tour l'appareil photographique, le phonogramme, la radio, la
télévision et l'informatique99, il s'avère primordial de s'attarder à la définition
actuelle de la fixation et à la place que lui accordent les diverses législations
nationales. Pour ce faire, nous nous pencherons donc sur les législations de droit
d'auteur française (2.1.1), anglaise (2.1.2) et canadienne (2.1.3).
2.1.1. LaflXation en droit d'auteur français
La fixation ne jouit pas du même degré de popularité selon que l'on se
situe dans un pays de tradition civiliste ou dans un pays de tradition « copyright ».
Dans les pays de tradition civiliste, tout se passe comme si la fixation n'avait
aucune importance. Cette attitude se distingue de celle des pays de tradition
« copyright» dans lesquels la fixation joue un rôle primordial.
Or, la France se rattache à la tradition civiliste du droit d'auteur. Voyons
donc ce qu'il advient du critère de fixation dans ce pays. À cette fin, nous
examinerons dans un premier temps le principe de la non importance de la
fixation (2.1.1.1). Ensuite, à l'aide de cas d'application, nous nous demanderons
s'il existe des exceptions au principe (2.1.1.2).
2.1.1.1. Le principe
Comme nous venons tout juste de le mentionner, la France appartient à la
tradition civiliste du droit d'auteur. Dans cette conception, l'œuvre bénéficie de la
protection du droit d'auteur dès qu'elle reflète la personnalité de son auteur. Par
99 S. M. STEWART, op. cil., note 26, p. 174.
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conséquent, dès qu'une œuvre originale est créée, du seul fait de sa création, le
droit d'auteur lui accorde sa protectionlOO •
Or, dans les faits, la protection qu'offre le droit d'auteur est octroyée si
plusieurs autres conditions de base sont remplies. D'abord, la première condition
se rapporte à la personne de l'auteur. Entre autres, la protection n'est octroyée
que si ce dernier est une personne physique, à moins de se trouver en présence
d'une œuvre collective. Dans ce cas, la protection peut être accordée à une
personne morale lOI .
Ensuite, la deuxième condition porte sur l'originalité de l'œuvre. En effet,
une œuvre est originale si elle reflète la personnalité de son auteur. Or,
l'originalité consiste en «l'apport artistique propre à l'auteur de 1a création, qui
vient, au minimum, se superposer à un patrimoine intellectuel préexistant, qu'il
appartienne privativement à un autre auteur ou qu'il soit le lot commun de tous les
créateurs» 102. Ainsi, cette originalité est, dans certaines situations, élaborée de
toute pièce. Dans d'autres situations, elle résulte de la transformation d'une
œuvre préexistante.
Enfin, le droit d'auteur refuse de protéger les idéesl03 . En effet, les idées
s'avèrent libre de parcours. Seules les formes d'expressionl04 originales donnent






André FRANÇON, «Le droit d'auteur au-delà des frontières: une
comparaison des conceptions civiliste et de common law», (1991) 149
R.I.D.A. 3, Il.
Xavier DE BELLEFONDS, Droits d'auteur et droits voisins - propriété
littéraire et artistique, 2e éd., Paris, Delmas, 1997, p. 66.
Pierre-Yves GAUTIER, Propriété littéraire et artistique, 2e éd., Paris,
Presses universitaires de France, 1996, pp. 46-47.
H. DESBOIS, op. cit., note 12, p. 22.
À ce sujet voir Alain STROWEL, Droit d'auteur et copyright.
Divergences et convergences. Étude de droit comparé, Paris, L.G.DJ.,
1993, p. 411. L'auteur précise que la forme d'expression ne vise pas le
mode de communication.
29
fonnes d'expression pouvant être protégées. À cet effet, toute fonne «prenant
corps et existant en dehors de l'esprit de son auteur» sera considérée comme une
oeuvre. En d'autres tennes, tout ce qui atteint un degré de précision suffisant
pour être communiqué à autrui constitue une œuvre protégée par droit d'auteurI05 .
Bref, si l'on résume en quelques lignes ce qui précède, ce ne sont que les
fonnes originales et personnelles, ayant un degré de précision suffisant et émanant
d'une personne physique, qui constituent des œuvres. Les œuvres répondant à ces
critères tombent alors sous la protection du droit d'auteur.
Comme nous le constatons d'ores et déjà, la fixation ne fait pas partie des
critères d'obtention de la protection par le droit d'auteur. En fait, la notion n'a
même pas été évoquée. En principe donc, le législateur français se soucie peu de
la question de la matérialité de l'œuvre.
Or, quelques nuances s'imposent. En effet, à son origine, le droit français
accordait une grande importance au critère de fixation106• En outre, à l'époque de
l'adoption des décrets de 1791 et de 1793, le critère de fixation faisait partie
intégrante des exigences à rencontrer pour obtenir des droits d'auteur107• C'est
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protection des intérêts des industries de fixation et d'exploitation de l'œuvre
matérielle importait.
« Il en découle que le premier objectif poursuivi par le législateur
souverain, lui seul qui semblât justifier son intervention, est moins
la protection d'une œuvre ou celle de son créateur que celle de la
prestation industrielle par laquelle cette œuvre se trouvait
incorporée dans un objet matériel concret et exploitable. (...) ».108
En fait, l'absence du critère de fixation dans le texte de loi actuel résulte
du travail de la jurisprudence et de la doctrine et non du texte de loi original109.
La loi française a par la suite codifié la solution favorisée par la jurisprudence et
la doctrine. Toutefois, ne pourrait-on pas supposer que la fixation, en raison de
l'historique de la loi française, reçoit un peu d'attention dans certains cas
particuliers? C'est à cette question que nous répondrons dans la prochaine sous-
section (2.1.1.2).
2.1.1.2. Les cas d'application
Cette sous-section, le lecteur l'aura deviné, veut démontrer que le critère
de fixation existe bel et bien dans le discours français. En fait, il lui arrive même
à l'occasion d'occuper une place de choix. Dans ce cas, le fait que l'auteur risque
de perdre le contrôle de l'exploitation de son œuvre en raison de l'existence de
techniques de fixation et de reproduction particulières sert de fondement à l'octroi
d'une protection de droit d'auteur.
Prenons comme exemple le cas des œuvres orales. Le droit d'auteur
français, qui ne tient pas compte de la fixation lorsque vient le temps d'attribuer
108
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des droits d'auteur, accepte de protéger des œuvres essentiellement éphémères
comme entre autres les oeuvres orales110. On entend par œuvres orales les
conférences, les allocutions, les sermons, les plaidoiries, ... 111. Jusqu'ici, tout
semble normal.
Or, ce qui étonne, c'est la justification de l'octroi de cette protection. En
effet, en principe, le simple fait que l'œuvre orale, comme toute autre œuvre,
possède une originalité et une forme suffisante d'expression justifierait l'octroi
d'une protection par le droit d'auteur. Or, tel n'est pas tout à fait le cas.
110
III
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À ce sujet, il est intéressant de relever les propos d'Henri Desbois. Dans
son ouvrage, il insiste sur le fait que l'auteur d'une œuvre planifie sa stratégie de
divulgation de l'œuvre et la publicité qui s'ensuit en fonction de variables
contextuelles bien précises 112. En effet, lorsqu'un orateur accepte une invitation à
discourir, il accepte que son œuvre soit divulguée et publiée en fonction d'un
public cible, en un endroit précis. Dès que son œuvre circule en dehors de cet
auditoire et de ces lieux, ses intentions initiales sont outrepassées. L'auteur perd
le contrôle deI'exploitation des on œuvre. lIn'en est p lus maître. Il importe
donc de le protégerl13 .
Ainsi, selon les propos de Desbois, la protection par le droit d'auteur est
entre autres ouverte aux œuvres éphémères dès que les procédés de fixation
permettent de contrecarrer les volontés exprimées de l'auteur. Ainsi, même si
l'œuvre orale s'avère originale et atteint le degré d'expression suffisant, c'est
ultimement la possibilité de fixer l'œuvre à l'insu du principal intéressé qui
motive l'octroi de la protection.
Cependant, une question demeure en suspens:
«Mais qu'advient-il des oeuvres qui sont à la fois éphémères et
dérivées, des oeuvres tributaires d'une œuvre première et achevée?
Autrement formulé, qu'arrive-t-il lorsque l'auteur n'est pas
1, 1'" , ?114« auteur et umque mterprete » ».
Pour répondre à cette nouvelle interrogation, soulignons d'entrée de j eu
que le critère de fixation, dans les cas les plus délicats, participe carrément à la
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transforme alors en véritable critère d'obtention de la protection. C'est le cas
notamment avec les chorégraphies.
Initialement, le droit d'auteur français exigeait la fixation de la
chorégraphie. D'ailleurs, la définition même du mot chorégraphie abondait en ce
sens. En effet, le mot « signifiait la possibilité de décrire par des signes écrits la .
composition d'une danse, de la même manière que l'on peut transcrire une
composition musicale par des notes» 115 .
Or, en l'occurrence, cette eXIgence de fixation était nécessaire à
l'identification de l'œuvre elle-mêmeI16. En effet, les instructions ainsi que les
descriptions étaient consignées par le chorégraphe. Par la suite, cette
chorégraphie consignée faisait l'objet d'une interprétation, laquelle ne modifiait
point l'œuvre initiale ll7. Ainsi, exiger que l'œuvre soit fixée permettait de la
retrouver et de mieux la distinguer de l'interprétation qui s'ensuivait.
Même de nos JOurs, la loi française continue d'exiger la fixation de
l'œuvre chorégraphique et ce, toujours pour les mêmes motifs. C'est
effectivement afin de distinguer l'oeuvre de l'interprétation que le droit d'auteur
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Par conséquent, le droit d'auteur n'assure pas la protection des
chorégraphes et des interprètes de chorégraphies119 tant et aussi longtemps que
leur travail n'est pas matériellement défini. Autrement dit, une fois leur travail
fixé, celui-ci devra constituer une entité propre, laquelle s'adressera à des
auditoires différents de la chorégraphie originale et circulera également dans un
marché différent12o. Alors, et alors seulement, ils seront protégés.
L'interprétation d'une chorégraphie ne constitue pas en soi une œuvre véritable.
Elle ne voyage pas au-delà de son contexte d'origine et ne se détache pas de son
auteur comme l'écrit peut le faire. Une chorégraphie fixée, elle, y arrive.
Récapitulons. Ainsi, en droit français, le critère de fixation n'existe pas
lorsque vient le temps de déterminer ce qu'est une œuvre. En principe, cela vaut.
Or, dès que l'on creuse la question un peu plus à fond, l'on s'aperçoit
qu'occasionnellement, la fixation surgit dans le discours juridique. Subitement,
elle sert de fondement à une protection par droit d'auteur. Ceci constitue le cas
notamment des oeuvres orales. Puis, dans certaines situations, la fixation s'érige
en véritable obstacle. Elle devient alors un véritable critère décisif d'obtention de
la protection comme cela se produit avec la chorégraphie l21 . Reformulons donc le
principe avec ses nuances. La fixation n'est pas considérée comme un critère
déterminant dans l'octroi de droits d'auteur. Mais en cas de doute, elle demeure
toutefois un critère 122.
Dès lors, même dans un pays appartenant à la tradition civiliste comme la
France, l'imprimerie a laissé sa marque. En effet, l'on ne saurait nier que la
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de l'imprimerie se sent en France, qu'en sera-t-il dans les pays de tradition
« copyright» comme le Royaume-Uni? C'est ce que nous verrons sous la
prochaine sous-section (2.1.2).
2.1.2. La fLXation en droit d'auteur anglais
Le droit d'auteur anglais appartient à la tradition « copyright ». Dans cette
tradition, la fixation existe. Elle se place même au centre des préoccupations, ce
qui contraste avec la position civiliste. Il est donc évident que l'imprimerie a
influencé les lois anglaises en matière de droit d'auteur. Par conséquent, il s'agit
ici de prendre la mesure de cette influence. Pour ce faire, nous examinerons en
premier lieu le principe qui prévaut en droit anglais selon lequel la fixation joue
un rôle important (2.1.2.1). Puis, dans un deuxième temps, nous nous
demanderons s'il existe des exceptions à ce principe (2.1.2.2).
2.1.2.1. Le principe
Contrairement à la tradition droit d'auteur, la conception «copyright»
protège toute oeuvre de l'esprit du moment de sa fixation123 . En effet, ce n'est
qu'une fois ce critère rempli que l'on poursuit avec l'examen du critère
d'originalité de l'oeuvre. En fait, dans le cas de certaines œuvres telles les
sculptures, Monsieur Cornish envisage la fixation comme un corollaire de
l'exigence d'une forme d'expression suffisante124.
123
124
A. FRANÇON, loc. cil., note 100, 13.
William Rudolph CORNISH, Intellectual Property: Patents, Copyrights,
Trademarks, and Allied Rights, 3e édition, Londres, Sweet & Maxwell,
1996, p. 345.
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Or, une fois la fixation de l'oeuvre établie, la protection ne sera
définitivement octroyée que si l'œuvre surmonte d'autres obstacles. Entre autres,
la notion d'originalité figure parmi les critères d'obtention de la protection.
Toutefois, cette dernière, en droit anglais, diverge beaucoup de celle utilisée dans
le discours français. En effet, dans la tradition « copyright », l'originalité reflète
plutôt le travail indépendant de l'artiste, l'effort déployé, la démonstration de ses
talents et habiletés dans le processus de création. Le caractère personnel de
l'œuvre n'entre pas en ligne de compte125•
Bref, le droit d'auteur, dans cette tradition, profite à quiconque utilise ses
talents et capacités afin de créer une oeuvre matérielle. Il bénéficie également à
quiconque initie la création d'une oeuvre ou investit de son capital tout en prenant
des risques financiers 126. Ici, toute personne, physique ou morale, bénéficie de la
protection du droit d'auteurl27 . Vu cette réalité, certains auteurs affirment que ce
droit n'est en fait qu'un droit de l'édition128. Notamment, Monsieur Gy6rgy
Boytha écrira, relativement au tout début du droit d'auteur anglais, la chose
suivante:
« Il ne faut toutefois pas oublier que, si les droits exclusifs
d'impression et de mise en circulation ont été accordés aux
auteurs, ce fut dans le but de pouvoir les faire céder aux éditeurs
qui devenaient par là-même pendant une période déterminée les






Peter STONE, Copyright Law in the United Kingdom and the European
Community, Londres, The Athlone Press, 1990, p. 12.
S. M. STEWART, op. cit., note 26, p. 8.
A. FRANÇON, loc. cit., note 100,13.
Lyman Ray PATTERSON, Copyright in Historical Perspective,
Nashville, Vanderbilt University Press, 1968, p. 43. L'auteure nous
indique alors qu'à ses débuts, le droit d'auteur ne consistait en rien d'autre
que les règles suivies par la Compagnie des Imprimeurs d'antan, une
compagnie de fixation et de reproduction des oeuvres.
Gy6rgy BOYTHA, « The Justification of the Protection of Authors'
Rights as Reflected in their Historical Development », (1992) 151 R.I.D.A.
53,68.
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Maintenant, que l'importance de la fixation au Royaume-Uni est établie, il
importe de s'interroger sur le sens à accorder à cette notion. En effet, comment se
traduit-elle en tant que critère d'obtention de la protection en droit d'auteur
anglais?
Tout d'abord, il est intéressant de noter que, pendant longtemps, la
définition de la fixation était étroitement liée au procédé de reproduction
technique de l'époque. Autrement dit, la notion de fixation n'était pas
atechnologique. La fixation se rattachait alors exclusivement à la perception
visuelle et au texte130. L'humanité a éprouvé quelques difficultés à se sortir de
cette confusion et à dissocier la notion de fixation de l'imprimerie. C'est pourquoi
nous ne nous étonnerons guère du fait que jusqu'en 1911, les premières lois
anglaises sur le droit d'auteur exigeaient que le travail de l'auteur d'oeuvre
dramatique soit publié ou imprimé pour répondre au critère de fixation et mériter
la protection131 .
Cependant, au Royaume-Uni, cette situation n'a pas perduré. En effet, dès
1911, le législateur anglais a compris que le critère de fixation gagnait à être
atechnologique. En fait, l'exigence très stricte de fixation, qui était jadis en
vigueur pour les oeuvres dramatiques, excluait les chorégraphies du champ de
protection du droit d'auteur anglais. Ainsi, dès 1911, le législateur anglais a crû
bon de remédier à cette situation. Dorénavant, il suffisait que le travail de
l'auteur soit mis sur un support quelconque (écrit ou autrement) pour que ce
130
131
y. GENDREAU, loc. cil., note 107, 185. La situation américaine nous en
donne l'illustration la plus marquante. En effet, admettre dans ce pays que
l'enregistrement d'une oeuvre sur phonogramme équivalait à une fixation
de l'oeuvre n'a pas été chose facile.
Walter Arthur COPINGER et la mes E .P. S KONE, C opinger a nd Skone
James on Copyright, 13e éd., Londres, Sweet and Maxwell, 1991, pp. 23-
24.
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dernier bénéficie de droits d'auteur132. La fixation était devenue, à compter de ce
jour, une notion atechnologique.
Aujourd'hui encore, le Copyright, Designs and Patents Act 1988 admet
que la fixation d'une oeuvre peut se faire à l'aide de quelque moyen que ce soit.
Nous trouvons cette exigence à l'article 3 deI aloi133. Cette exigence apparaît
dans la législation anglaise lorsque vient le temps de définir les catégories
d'oeuvres (littéraires, dramatiques, ...). Il ressort clairement de cet article qu'en
l'absence de fixation, en l'absence de traces permanentes de l'oeuvre, les portes du
droit d'auteur seront fermées.
Dès lors, après avoir constaté à quel point la fixation occupe une place de
choix dans la législation anglaise, il s'agit maintenant de se demander s'il existe
des exceptions qui confirmeraient la règle. Afin de répondre à cette question,
nous nous lancerons dans les cas d'application du principe (2.1.2.2). Plus
spécifiquement, nous nous intéresserons au sort réservé à l'oeuvre orale, qui, par
essence, s'avère éphémère.
2.1.2.2. Les cas d'application
Les oeuvres orales sont protégées par l'article 3 du Copyright, Designs and
Patents Acts 1988 à titre d'oeuvres littéraires. L'expression« oeuvres littéraires»
désigne «Any work which is other than dramatic and musical which is written,
spoken or sung. 134 ».
Ainsi, selon toute vraisemblance, malgré son caractère éphémère, l'oeuvre
orale n'est pas exclue du champ de protection du droit d'auteur. Toutefois, comme
132
133
Id.. C'est aussi cette loi de 1911 qui accorde une protection aux
phonogrammes. W. R. CORNISH, op. cif., note 124, p. 302.
Copyright, Designs and Patents Act 1988, art. 3. (ci-après CD.PA.)
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cette dernière doit se soumettre aux conditions de l'article 178, lesquelles
définissent la fixation, nous sommes obligés d'admettre que ce n'est pas le cas.
En effet, cet article se lit comme suit:
«« Writing» includes any form of notation or code, written by
hand or otherwise and regardless of the method by which, or
medium in or on which, it is recorded, and «written» shall be
construed accordingly ».135
Il ressort donc du dernier passage que pour être protégée l'oeuvre orale
devra être transcrite sur un support quelconque. Au Royaume-Uni, nul ne
parvient à contourner ce fameux critère de fixation 136. Pour être une oeuvre, au
sens de la loi anglaise, le travail de l'auteur adopte une forme permanente.
Tournons-nous donc dès maintenant vers l'Amérique. La fixation





W. A. COPINGER et J. E.P. SKONE, op. cit., note 131, p. 17.
C.D.PA., précitée, note 133, art. 178.
La loi de 1988, le Copyright, Designs and Patents Acts, protège bel et bien
les œuvres orales fixées. L'article 19 indique qu'il est interdit d'exécuter
ou d'interpréter une œuvre orale (<< performance of work »). C.D.PA.,
précitée, note 133, art. 19. Cependant, la protection des œuvres orales ne
s'est pas toujours effectué de cette façon. En effet, Me Tamaro nous
rapporte, en parlant d'une loi anglaise de 1835 (An Act for Preventing the
Publication of Lectures without Consent 1835, 1835), la chose suivante:
«Le but de la loi britannique était d'apporter une solution au problème de
la publication non autorisée par des auditeurs d'une conférence. l Il eur
était permis de prendre des notes lors deI a conférence mais non deI es
publier quand l'auteur l'avait interdit expressément. [... ] ». Me Tamaro
nous indique que les conférences données dans les universités n'étaient
pas visées par cette disposition et qu'une conférence non publiée
bénéficiait de la protection accordée aux œuvres non publiées. Voir à cet
effet, Normand TAMARO, Loi sur le droit d'auteur: texte annoté, 3e éd.,
Toronto, Carswell, 1995, p. 23.
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2.1.3. LaflXation en droit d'auteur canadien
Le droit d'auteur canadien est lui aussi issu de la tradition « copyright ».
La fixation reçoit conséquemment une attention toute particulière. Cependant, il
existe des variations quant au degré d'importance de la fixation à l'intérieur de la
communauté « copyright ». Ainsi, il s'agit dans cette partie du mémoire de
comparer les attitudes anglaise et canadienne afin d'établir en quoi celles-ci se
ressemblent ou encore, en quoi elles divergent. En d'autres termes, l'absolutisme
de la fixation a-t-il été importé en droit d'auteur canadien? C'est ce que nous
examinerons en nous penchant successivement sur le principe qui prévaut en droit
canadien (2.1.3.1) ainsi que sur son application (2.1.3.2).
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2.1.3.1. Le principe
Comme nous l'avons tout juste mentionné, le droit d'auteur canadien
adhère à la conception «copyright» du droit d'auteur. De cette affirmation
découle logiquement la proposition suivante: s'il se conforme à cette tradition, le
droit d'auteur canadien doit exiger la fixation de l'œuvre avant de lui assurer sa
protection.
Toutefois, à première vue, nous ne trouvons aucune trace de cette
exigence dans le libellé de la Loi sur le droit d'auteur. En effet, l'article 2 de la
loi, lequel définit les diverses catégories d'œuvres, se contente d'indiquer que le
droit d'auteur protège toute oeuvre originale «quel qu'en soit le mode ou la forme
d'expression »137. Or, cette formulation ressemble dangereusement à celle utilisée
par les pays de tradition civiliste pour signifier que la fixation d'une oeuvre ne
constitue pas un prérequis à la protection de droit d'auteur138. Par conséquent,
une première lecture du texte nous incite à penser que le droit canadien n'est pas
si « copyright» qu'il ne paraît.
Toutefois, l'exigence de la fixation, malgré sa discrétion, est bel et bien
présente. En fait, elle ne se manifeste qu'à quelques occasions dans la loi. Entre
autres, avant 1997, elle figurait dans le texte lorsque ce dernier définissait ce que
constituaient respectivement une œuvre musicale et une œuvre dramatique139. En
ce qui concerne l'œuvre musicale, la loi exigeait la fixation de celle-ci sous une






y. GENDREAU, lac. cit., note 107,215.
Loi sur le droit d'auteur, précitée, note 5, art. 2.
Id.. Cette disposition a été interprétée de façon littérale par la Cour
Suprême du Canada. En effet, la Cour décidait dans l'affaire CTV
Television de 1968 qu'une communication par le biais de la télévision
d'une œuvre musicale ne pouvait équivaloir à une communication de
l'œuvre. Cet acte équivalait plutôt à une représentation ou à une exécution
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pantomime de leur interprétation, la loi insistait (et continue d'insister) sur la
fixation de ces derniers sous une forme quelconquel41 .
Ainsi, si l'on se fiait au libellé de la loi, l'application du critère de fixation
ne semblait pas généralisée. C'est en fait la jurisprudence canadienne, et plus
particulièrement l'arrêt Canadian Admiral142 , qui s'est chargé~de faire de cette
fixation un véritable critère d'obtention de la protection de droit d'auteur, tel que
cela se doit dans la tradition « copyright ».
En effet, dans cet arrêt, la question soumise à la cour était la suivante: une
partie de football, qui avait été télévisée en direct l43, constituait-elle une oeuvre
dramatique au sens de la loi? Afin de trancher le litige, le juge indique clairement
que la fixation s'avère essentielle en droit d'auteur canadien:
« l have given careful consideration to the terms of the Copyright
Act and more particularly to the provisions of ss. 2 and 3, and the
conclusion seems inescapable - at least to me - that for copyright to
subsist in a « work » it must be expressed to some extent at least in
some material form, capable of identification and having a more
or less permanent endurance. Ali the works included in the
definitions of« artistic work» and « literary work» (s. 2 (b) and
(n)) have a material existence; « musical work» by s. 2 (P) must be
printed, reduced to writing or otherwise graphicaliy produced or
reproduced. Likewise, in regard to « dramatic works » there is the
requirement which l have noted, namely, that the scenic
arrangements or acting form must be fixed in writing or otherwise.
« Cinematographic productions» which are also dramatic works
are obviously «fixed otherwise », since as will be noted later, they





de l'œuvre. Voir l'affaire Composers, Authors & Publishers Association
ofCanada c. CTV Television Network Ltd., [1968] R.C.S. 676.
La loi n'exige pas cette fixation pour les œuvres cinématographiques,
lesquelles s'avèrent aussi des oeuvers dramatiques, parce qu'elles sont par
essence déjà fixées.




Autrement dit, suivant le raisonnement du juge, le législateur a inséré
l'exigence de la fixation là où cela s'avérait nécessaire. En effet, tandis que les
œuvres artistiques et littéraires doivent être fixées afin d'exister, il n'en va pas de
même pour les œuvres musicales ainsi que certaines œuvres dramatiques telles les
chorégraphies et les pantomimes. Or, en exigeant la fixation de ces dernières, le
législateur a clairement exprimé sa volonté de généraliser l'application de la
fixation. Dès lors, cette dernière est érigée au rang des critères de protection du
droit d'auteur et sert à discriminer les œuvres véritables des «autres ». Ne
constitue point une œuvre ce qui n'est pas fixé sous une quelconque forme l45 .
Or, la révision de 1993 viendra mettre à l'épreuve une telle interprétation
de la loi. ·En effet, la définition d'une œuvre musicale a été remaniée et
l'exigence de la fixation graphique de l'œuvre a été suppriméel46. Ainsi, il
importe de se poser la question de la survie de l'argumentation développée dans
l'affaire Canadian Admiral147 • Cette dernière peut-elle encore subsister de nos
jours? Répondant par la négative à cette interrogation, Madame Gendreau
explique de façon fort éloquente:
«Seules certaines oeuvres dramatiques, à savoir les oeuvres
chorégraphiques et les pantomimes, comportent l'élément de
fixation dans leur définition. Qui plus est, alors qu'aucune allusion
n'est faite à la fixation dans la définition des oeuvres littéraires, la
définition des programmes d'ordinateur, qui sont assimilés aux
oeuvres littéraires mentionne leur fixation. Si la fixation était




y. GENDREAU, loc. cit., note 107, 171.
Loi modifiant la loi sur le droit d'auteur, L.C. 1993, C-23, art. 1 (1). Cette
modification se comprend. En effet, l'exigence graphique imposée à
l'œuvre musicale excluait de la protection du droit d'auteur toute fixation
sur cassette ou vidéo, alors que dans le cas d'une œuvre dramatique, cette
même fixation suffisait. Voir à cet effet Robert WATCHMAN,
Intellectual Property: A Guide for the General Practioner, Winnipeg, The
Law Society ofManitoba, 1988, p. 3.
Canadian Admirai Corp. Ltd. c. Radiodiffusion Inc., précité, note 142.
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aurait-elle été donnée? L'exigence de la fixation d'une oeuvre est
bel et bien une exception au principe de protection sans fixation et
non la preuve de sa généralité ».148 (les italiques sont de l'auteure)
Bref, en principe, le droit canadien cherche à faire de la fixation un critère
détenninant. Or, lorsque nous analysons plus à fond les dispositions, nous
constatons, à notre grand désarroi, que la fixation devrait pourtant être considérée
comme un critère d'exception. Dès lors, chose fort curieuse, le droit d'auteur
canadien se rapprocherait du droit d'auteur français. Par conséquent, si l'on se
penche sur les cas d'application, ce que nous ferons sous peu, il s'ensuivrait, une
fois la ressemblance au droit français admise, que la protection des œuvres orales
s'effectuerait même en l'absence de fixation. Est-ce le cas? Les juges canadiens
persistent-ils à ne pas voir de lien de parenté avec la France? C'est ce dont nous
discuterons dans la prochaine sous-section (2.1.3.2).
148 Y. GENDREAU, loc. cit., note 107, 171.
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2.1.3.2. Les cas d'application
Nous procéderons ici de la même façon que lorsque nous avons étudié les
cas d'application français. Dans un premier temps, nous nous intéresserons donc
au traitement prévu par le droit d'auteur canadien pour les œuvres éphémères, les
œuvres orales.
Avant 1a réforme deI 997, 1e 1ibellé de l'article 2 indiquait que le droit
canadien était réceptif à la protection des œuvres éphémères. En effet, dans le
texte de cet article servant à défnir des termes, on voyait apparaître le mot
conférence. L'article de loi stipulait alors qu'étaient associés à une conférence
une allocution, un discours ou un sermonl49 . Puis, l'article 3 (1) aménageait un
régime spécifique à ces conférencesl50 . C'est ainsi que l'on déduisait que, dans ce
régime, les conférences étaient protégées en tant qu'œuvres orales.
Mais, fait encore p lus étonnant pour un pays d'allégeance «copyright »,
ces œuvres essentiellement éphémères étaient considérées comme de véritables
149
150
Loi sur le droit d'auteur, précitée, note 5, art. 2.
Id., art. 3 (1). Voir à ce sujet l'arrêt Fly by Nite Music Co. c. Record
Wherehouse Ltd., [1975] F.C. 386, 394 (T.D.). Dans cet arrêt, il a été
décidé: «The opening portion of section 3 (1) clearly implies that, for the
purposes of the Act, a lecture is a work ». Cependant, les conversations
orales qui seraient transcrites dans un livre ne seraient elles pas
considérées comme des œuvres orales. C'est ce que l'on peut déduire du
récent arrêt Gould. En effet, dans cette affaire, un journaliste avait décidé,
à la suite des multiples entrevues qu'il a eues avec Gould, de publier
quelques décennies plus tard un livre contenant les photographies prises du
pianiste au cours de ces entrevues ainsi que la transcription des diverses
conversations ayant eu cours. Le litige portait entre autres sur l'existence
d'un droit d'auteur de Gould sur les entrevues qu'il avait accordées au
journaliste. Lac our a conclu qu'il n'en existait p oint, que le seul droit
d'auteur existant en l'espèce était celui du journaliste sur son livre et
conséquemment sur les transcriptions des conversations avec Gould.
Posen et al. c. Stoddart Publishing Co. et al., (1998) 80 c.P.R. (3d) 161.
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oeuvres et bénéficiaient de la protection du droit d'auteur. En effet, l'article 3 (1)
prévoyait pour celles-ci un droit au débit l51 , un droit de regard sur la publication
de la conférence ou d'une partie substantielle de celle-ci ainsi que l'exercice des
,. 1 1 ·152prerogatives reconnues par a 01 .
Cependant, il importait alors de se demander quel était l'étendue des
prérogatives offertes aux auteurs d'une œuvre orale. Dès lors, la question du
contrôle de la fixation de l'oeuve orale se posait. Par exemple, l'œuvre orale
faisant figure à part et n'entrant pas dans la définition de l'oeuvre littéraire, un





Loi sur le droit d'auteur, précitée, note 5, art. 4 (1). Le droit au débit
n'équivaut pas à la publication de la conférence. Entre autres, l'article 4
(1) prévoit explicitement que le débit d'une conférence ne constitue point
une publication de celle-ci. Me Tamaro explique ceci de la façon
suivante: «Le législateur s'oppose, semble-t-il, à la possibilité de
prétendre qu'une conférence constitue une publication et que, par
exemple, une personne puisse obtenir une licence légale pour publier cette
conférence, du moins du vivant de l'auteur s'il n'a pas consenti à la
publication. Une conférence débitée en pulbic demeure dans le domaine
privé de l'auteur d'une manière très hermétique. Une conférence peut
présenter pour un auteur un caractère tel qu'elle nécessite une diffusion se
limitant à celle dont aurait consenti l'auteur de son vivant ». N.
TAMARO, op. cit., note 136, p. 223. En plus, mentionnons également que
le mot débit figure à l'article 2 et renvoie au fait de communiquer une
conférence à l'aide d'un instrument mécanique.
Loi sur le droit d'auteur, précitée, note 5, art. 3 (1) et 4 (2). L'article 3 se
lit comme suit: « Pour l'application de la présente loi, « droit d'auteur»
s'entend du droit exclusif de produire ou de reproduire une oeuvre, ou une
partie importante de celle-ci, sous une forme matérielle quelconque,
d'exécuter ou de représenter ou, s'il s'agit d'une conférence, de débiter en
public, et si l'oeuvre n'est pas publiée, de publier l'oeuvre ou une partie
importante de celle-ci; ... ». L'article 4 (2) pour sa part prévoit que la
conférence n'est pas réputée débitée en public si ce débit a été fait sans
l'autorisation de l'auteur/orateur.
Loi sur le droit d'auteur, précitée, note 5, art. 3 (1) d). Cet article
octroyait le droit de contrôler l'enregistrement sonore d'une œuvre aux
auteurs d'œuvres littéraires, dramatiques et musicales.
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En fait, à cette interrogation, il fallait répondre positivement. En effet,
l'auteur d'une œuvre orale disposait bel et bien du droit de contrôler la fixation de
son œuvre, que celle-ci soit effectuée avant que la conférence soit donnée de vive
voix, sous forme de préenregistrement l54 , ou encore, que celle-ci ait lieu après que
la conférence ait été entendue, sous forme d'enregistrement sonore ou sous toute
autre forme 155. C'est ce que signifiait le droit au débit de l'article 3156. Ici, le mot
débit renvoyait, selon le libellé de l'article 2, au débit d'une conférence ,à l'aide
d'un instrument mécanique que1conque I57 .
Ainsi, lorsque la conférence n'avait pas encore eu lieu, le conférencier
jouissait principalement du droit de donner cette conférence et de contrôler le
préenregistrement de sa conférence. Puis, une fois que la conférence avait eu lieu,
le conférencier exerçait désormais son droit de regard face à la pulication et à la
fixation de quelque manière que ce soit de cette dernière l58 .
Depuis 1997, la loi continue de définir à son article 2159 le mot conférence.
Toutefois, aucune mention n'est faite à l'article 3 (1) du droit de débiter une
conférence ou encore du droit de regard face à la publication de cette dernière l6o.
Cependant, si l'on en croit les propos de la doctrine, l'auteur d'une conférence









N. TAMARO, op. cil., note 136, p. 24.
Y. GENDREAU, loc. cil., note 107, 135.
Loi sur le droil d'auteur, précitée, note 5, art. 3 (1). Voir également les
propos de Normand TAMARO, op. cil. , note 136, p. 24.
Loi sur le droil d'auteur, précitée, note 5, art. 2.
Id., 27 (2) e). Une exception était faite à ces droits de débiter et de publier
l'œuvre orale par l'article 27 (2) en ce qui concernait les discours
politiques ainsi que la publication d'un compte-rendu dans un journal.
L.D.A., art. 2.
Id., art. 3 (1).
Normand TAMARO, Loi sur le droit d'auteur: texte annoté, 4 e éd.,
Scarborough, Carswell, 1998, p. 75.
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ces droits en regard de l'œuvre orale, laquelle se trouve à l'article 7 abonderait
aussi dans le sens du statut quo l62 .
Par conséquent, en ce qui concerne les œuvre orales, la position du Canada
se situe entre deux traditions. D'une part, le Canada ne refuse pas
catégoriquement de protéger l'œuvre orale, et ce, même en l'absence de fixation.
D'autre part, une fois l'œuvre fixée, l'auteur jouit de beaucoup plus de droits, soit
de tous les droits nécessaires au contrôle de la fixation de sa conférence. En ce
sens, la fixation s'avère la clé de la structure des droits et permet d'élargir
l'étendue de la protection. Cela rapproche également le droit canadien de
l'approche anglaise.
Mais est-ce assez pour conclure que le droit d'auteur canadien prend de
plus en plus des allures civilistes? Afin de répondre à cette interrogation, nous
enchaînerons dès maintenant avec les œuvres chorégraphiques l63 . Ces dernières
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L.D.A., art. 7. L'article 7 se lit comme suit: « Lorsqu'il s'agit d'une oeuvre
littéraire, dramatique ou musicale, ou d'une gravure, encore protégée à la
date de la mort de l'auteur ou, pour les oeuvres créées en collaboration, à la
date, ou immédiatement avant, de la mort de l'auteur qui décède le dernier,
sans avoir été publiée ni, en ce qui concerne une 0 euvre dramatique 0 u
musicale, exécutée 0 ur eprésentée en public, ni, en ce qui concerne une
conférence, débitée en public, avant cette date, le droit d'auteur subsiste
jusqu'à la publication, [... ] (les italiques sont de l' auteure) ». Il est à noter
également que les exceptions à ces droits de débiter et de publier
demeurent. Toutefois, Marcel Dubé écrit que le nouvel article 32.2 ( 1)
constitue tout un changement par rapport à l'ancien art. 27 (2). En effet,
ce dernier limitait l'exception de publication au journal tandis
qu'aujourd'hui, le libellé de l'art. 32.2(1) parle de production ou de
publication et ce, sans se limiter au journal comme média de diffusion.
Voir Marcel DUBÉ, « Modifications aux exceptions ou limitations qui
existaient avant la réforme de la Loi sur le droit d'auteur de 1997:
cosmétique législative ou nouveau parti pris en faveur des utilisateurs? »,
(1998) Il c.p.!. 157.
Ici, nous mentionnons d'entrée de jeu qu'il n'existe qu'une seule
jurisprudence en la matière. Ce jugement ne s'avère cependant pas très
utile puisqu'il n'étudie absolument pas la chorégraphie en tant qu'œuvre.
Bien au contraire, l'affaire s'efforce simplement de répondre à la question
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sont classées dans la loi parmi les oeuvres dramatiques l64 . Or, l'article 2 précise
que la fixation doit être présente pour que les chorégraphies et les pantomimes
bénéficient de la protection du droit d'auteur I65 • Cette fixation prend quelque
forme que ce soit.
Ainsi, il ne nous a fallu peu de temps pour constater que les législateurs




de l'opportunité d'accorder une injonction interlocutoire afin d'empêcher
la contrefaçon d'une œuvre dramatique ayant pour titre « East Texas Style
Dancing» par le défendeur. Voir l'arrêt Rocky M ountain Dance Co. c.
Brookes, (1987) 16 C.I.P.R. 279. En plus, depuis 1988, l'article 2 de la loi
spécifie, lorsqu'il définit le mot chorégraphie, qu'il n'est pas important
que celle-ci ait ou n'ait pas de sujet. Voici ce que dit Me Tamaro à ce
sujet: « Pour tout dire, l'actuelle définition a été ajoutée en 1988 parce que
plusieurs croyaient qu'une chorégraphie était couverte par le droit d'auteur
uniquement si elle avait un sujet, ce qui, semble-t-il, était l'entendement
qu'en avaient les membres de la Chambre des communes qui ont adopté
cette nouvelle définition. Le fondement de cette croyance, pour le moins
saugrenue, n'était pourtant pas imputable aux tribunaux canadiens. Elle
s'était insidieusement infiltrée dans l'esprit des créateurs - convaincus par
on ne sait trop qui - que le droit d'auteur canadien couvrait les
chorégraphies uniquement lorsqu'elles avaient un sujet. (... ) ». Voir
Normand TAMARO, Le droit d'auteur: fondements et principes,
Montréal, Presses de l'Université de Montréal, 1994, p.55.
L.D.A., art. 2. Au sujet des oeuvres dramatiques, l'article les définit
comme suit: « Y sont assimilées les pièces pouvant être récitées, les
oeuvres chorégraphiques ou les pantomimes dont l'arrangement scénique
ou la mise en scène est fixé par écrit ou autrement, les œuvres
cinématographiques et les compilations d'oeuvres dramatiques ».
Au sujet de cette exigence de fixation, il importe de mentionner que le
milieu de la danse a toujours déploré que la protection des chorégraphies
passe par ce critère. Voir à ce sujet l'article d'André DORION, « Ne tirez
pas sur la juge brésilienne ou La protection des chorégraphies sportives en
droit d'auteur », (1994) 7 CP.! 99. De plus, comme le dit si bien
Monsieur Sean Wood, le fait de disqualifier une œuvre du fait de son
évanescence constitue un jugement de valeur mais surtout un jugement
quant au mérite de l'œuvre. Dans le cas de la chorégraphie, définir celle-
ci en fonction du critère de fixation s'avère fort audacieux car la
communauté artistique elle-même n'en est pas encore venue à un
consensus. Voir Sean WOOD, « Two Left Feet: Government's Tango
with Copyright and Choregraphy », (1991) 6 I.P.J 291.
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effet, si elle est érigée au rang de critère d'obtention de la protection en droit
français comme en droit anglais et canadien, dans le cas de la France et du
Canada, la fixation paraît jouer un rôle un peu moins déterminant.
Ainsi, partant de la prémisse que la fixation demeure un élément essentiel
du droit d'auteur, il s'agira, dans les prochaines rubriques, de situer l'artiste
interprète et exécutant dans un droit d'auteur fortement imprégné du sceau de
l'imprimerie. Quelle place lui réserve-t-on? C'est ce dont nous discuterons dans
les prochaines pages (2.2).
2.2. La protection des artistes interprètes et exécutants en droit
international, français, anglais et canadien
Dans cette sous-section, nous verrons tout d'abord le contexte dans lequel
le besoin de protection des artistes interprètes et exécutants s'est fait sentir (2.2.1).
Une fois les artistes positionnés, nous nous pencherons sur les régimes de
protection qui s'offrent à eux. Plus particulièrement, puisque c'est la communauté
internationale qui a initié le mouvement dans ce domaine, nous nous attarderons
donc aux solutions proposées par elle pour répondre aux attentes des artistes
interprètes et exécutants (2.2.2).
Puis, finalement, nous regarderons comment se sont transposées les
solutions internationales en droit national. Ce sont alors les législations de la
France (2.2.3), du Royaume-Uni (2.2.4) et du Canada (2.2.5) qui retiendront notre
attention.
2.2.1. La situation des artistes interprètes et exécutants
C'est au vingtième siècle que divers appareils de fixation des sons et des
images verront le jour. Successivement, ce siècle aura vu se développer les
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appareils photographiques, les phonogrammes, la radio et la télévision l66 . Or, le
lecteur l'aura deviné, toutes ces nouvelles avancées médiatiques ne vont pas sans
ébranler le monde de la représentation artistique. Et même, nous oserons soutenir
que cette évolution technologique aura littéralement bouleversé l'industrie
artistique.
En ce qui concerne l'artiste interprète et exécutant, l'apparition du
phonogramme, combiné à l'apparition de la radio, auront constitué les instruments
instigateurs de cette perturbation. En effet, le phonogramme, en fixant la
prestation artistique, autorise désormais celle-ci à durer dans le temps. Du coup,
il permet également à la prestation artistique de devenir l'objet de la
consommation de masse, laquelle s'effectue par le biais de l'industrie
radiophonique 167. Bien sûr, ce phénomène engendre tout naturellement une baisse
de la demande pour le spectacle vivant l68 .
Par surcroît, en même temps que se développent les technologies de
fixation des sons et des images, de nouveaux appareils de reproduction des
oeuvres envahissent le marché. Désormais, grâce à ces nouvelles merveilles, le
consommateur, pour un coût fort modéré et dans le confort de sa demeure,
reproduit ses oeuvres musicales préférées comme bon lui semble l69 . En fait,
même sil a copie 0 btenue à 1a suite de cette reproduction demeure de moindre
qualité, le piratage d'oeuvres n'en prend pas moins des proportions






S. M. STEWART, op. cit., note 26, p. 174.
P. MASOUYÉ, op. cit., note 10.
Robert W. JUDGE, «Protecting Performers' Performances in Light of the
Canadian Charter ofRights for Creators », (1987) 13 c.P.R.. (3d) 1,2.
M. JUSSAWALLA, op. cit., note 8, p. 14.
À ce sujet, voir notamment OMPI, Colloque mondial de l'OMP! sur la
piraterie des enregistrements sonores et audiovisuels, Genève, 25 au 27
mars 1981. Gillian DAVIES, Piracy of phonograms, Oxford, ESC
Publishers for the Commission of the European Communities, Cultural
Sector, 1981, 150 p. André FRANÇON, La protection pénale des droits
52
interprètes et exécutants, qui, en plus de voir l'engouement pour le spectable
vivant diminuer, voit également les ventes de ses prestations fixées baisser. Les
temps se font donc très durs pour ces derniers.
Or, cette situation paraît inadmissible et ne saurait perdurer. En effet,
c'est grâce au travail et à la réputation des artistes interprètes et exécutants que le
phonogramme acquiert une renommée l7l . En fait, puisque c'est surtout par le
biais de la prestation artistique qu'elle sera connue et appréciée du public172,
l'oeuvre de l'auteur ne devient un produit ayant une importante valeur
économique qu'une fois l'artiste mis à contribution173• Par conséquent, l'artiste
interprète joue un rôle important dans l'industrie de la création. Dans un souci de
justice, il importe que les pertes encourrues par lui soient compensées174. Le
besoin de revisiter la loi sur le droit d'auteur se fait sentir.
Mais comment remédier à la situation? Est-il possible d'octroyer des
droits d'auteur aux artistes interprètes et exécutants?
Attaquons-nous dès maintenant à la réponse à fournir à ces multiples
interrogations. L'artiste interprète et exécutant, comme nous l'avons brièvement





d'auteur et des droits voisins contre les actes de piraterie audiovisuelle,
Grenoble, 28 au 30 novembre 1985, 15 p. Gillian DAVIES et Michele E.
HUNG, Music and video private copying : an international survey of the
problem and the law, Londres, Sweet & Maxwell, 1993, 280 p. Voir
également Edward THOMPSON, « La piraterie des phonogrammes »,
(1980) 93 Le Droit d'auteur 189,199.
Id.,189.
Carole CALLEBAUT, « The Legal Protection of Artist Performers in
France », (1983-1984) 31 Journal of the Copyright Society of the U.S.A.
163, 165.
D. VAVER, loc. cit., note 24, 49.
C. MASOUYÉ, loc. cit., note 7, 189.
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musicales et des oeuvres dramatiques »175. Cela signifie qu'il les imprègne de sa
personnalité afin de les interpéter ou de les exécuterl76 .
En effet, l'œuvre à partir de laquelle l'artiste interprète et exécutant
travaille constitue un guide. Celle-ci, en fait, lui fournit un cadre de travail dans
lequel il devra évoluer. Bref, cette œuvre se compare à un code de droit
puisqu'elle contient l'ensemble des règles à suivre pour rencontrer la volonté de
l'auteur177 . Après avoir bien cerné les directives, l'artiste interprète, à la manière
du juge, interprètera le code. Il transposera donc concrètement la règle lors de
l'interprétation ou de l'exécution de l'œuvre. Ainsi, l'artiste, à la manière du
juge, possède un certain pouvoir créateur178 .
Mais clamer tout haut que le travail de l'artiste est créateur signifie tout
simplement que ce travail satisfait le critère d'originalité179• Que nous nous






C. COLOMBET, op. cit., note 15,115.
Id., p. 119.
Mark L. RUDOFF, «The Dancer and the dance: an essay on composers,
perfonners, and integrity rights », (1991) 29 Alta 1. R. 884, 892.
Voir E. ANSERMET, «La musique et son exécution », (1960) 27 R.ID.A.
61. L'auteur plaide que l'artiste interprète et exécutant est un créateur.
À cet effet, le passage suivant est fort révélateur: «a) Le compositeur
achève dans son esprit l'œuvre musicale. Mais il ne peut rendre
intégralement perceptible l'œuvre ainsi conçue qu'en l'exécutant lui-
même. Or, généralement, le compositeur n'est pas l'exécutant de son
œuvre. Il nous la communique par le moyen des signes musicaux. Les
notes et les indications écrites (nuances, mouvements) pennettent de fixer
l'œuvre dans ses traits essentiels. Mais certains éléments, qui revêtent une
très grande importance quant au caractère de l'œuvre, échappent à la
notation par l'écriture. Le compositeur n'a donc pas pu les exprimer
lorsqu'il a écrit l'œuvre conçue par lui. L'œuvre figurée par les notes ne
reflètent qu'une partie de la création. Les chefs d'orchestre et les solistes
doivent y apporter un complément lorsqu'ils l'exécutent. Ils achèvent une
œuvre qui n'est fixée que partiellement. Aussi sont-ils des coauteurs. Et
c'est par là que s'explique du même coup le caractère propre à l'apport de
l'interprète ». Voir« Sur les droit dits voisins », (1956) 69 Le Droit
d'auteur 27.
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originale: elle est personnalisée. Celle-ci résulte bel et bien du talent et de
l'effort de l'artiste interprète et exécutant.
Cependant, cela ne suffit pas à faire en sorte que 1a protection du droit
d'auteur soit accordée. Comme nous l'avons vu, le droit d'auteur exige qu'une
œuvre soit fixée. Même en droit français, rappelons-nous que la fixation demeure
un critère. Il suffit pour cela de se rappeler le cas de la chorégraphie, oeuvre pour
laquelle le texte de loi français exige qu'elle soit fixée. Or, la prestation artistique
s'avère par nature éphémère et ne possède pas d'autonomie matérielle. En effet,
son existence s'aggrippe éternellement à la personne de l'interprète ou de
l'exécutant. À cet effet,:
«Dans la création intellectuelle, la pensée de l'auteur s'objective
dans une construction imaginaire qui, une fois conçue, est apte à se
détacher de cette pensée comme la créature de son créateur, pour
mener une existence propre, et que, pour cette raison, on appelle
œuvre ou ouvrage. Dans l'interprétation, la pensée de l'artiste
reste toujours subjective. Elle épouse la pensée de l'artiste, la suit
à la trace, la vivifie et la transpose dans le monde sensoriel. Mais
elle s'éteint à mesure qu'elle se manifeste ». 180
C'est cette absence de fixation qui fait en sorte que plusieurs auteurs
rejettent l'idée de protéger les artistes interprètes et exécutants par le régime du
droit d'auteurI81 • En fait, c'est le manque d'originalité de la prestation artistique
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Alphonse TOURNIER, «La musIque et son exécution », (1960) 28
R.I.D.A. 53,55.
À cet égard, même quand les auteurs semblent ouverts à cette idée de
protéger les artistes interprètes et exécutants par le droit d'auteur, ils
éprouvent certaines difficultés à y trouver un fondement juridique. Ils
parlent alors de solution d'équité. Et encore, cette idée sera évoquée dans
des cas précis, telle la protection des oeuvres de folklore auquel cas
l'artiste interprète et exécutant serait protégé en tant que dépositaire de
l'œuvre de folklore inconnue. Voir Alain GOBIN, «Les interprètes,
collecteurs et éditeurs de musique folklorique », (1985) 124 R.I.D.A. 105,
115-119. Sur l'absence de protection du folklore par le droit d'auteur au
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qui est dénoncé, cela résul~ très souvent d'une confusion entre l'originalité et le
critère de fixation. C'estc,ihsi qu'est invalidée toute analogie entre la traduction
et la prestation artistique. Entre autres, la traduction, parce qu'elle possède une
entité propre, s'avère originale. Or, la prestation ne constitue pas une œuvre
originale, faute d'une telle identité182.
Dans ce contexte, les artistes interprètes et exécutants n'espéraient guère
être protégés par le droit d'auteur. Ou, du moins, si c'était le cas, leurs espoirs ont
vite été réduits en poussière. En effet, la communauté internationale viendra
effectivement à leur secours. Toutefois, ce faisant, elle aménagera un tout
nouveau régime parallèle au droit d'auteur, les droits voisins. C'est à ce dernier
que nous nous attarderons dans la prochaine sous-section (2.2.2).
2.2.2. La protection des artistes interprètes et exécutants en droit
international
Dès 1948, lors de la Conférence diplomatique de Bruxelles, il existe déjà
une volonté de protéger 1es nouvelles industries musicales de masse, lesquelles
comptent sur la vente de leurs produits pour le financement de leurs activités183.
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profit d'une appropriation publique voir Bita AMANI, « Fact, Fiction or
Folklore?: It's Time the Tale Were Told: Part 1", (1999) 13 IPJ 237.
Antonio CHAVES, « Le folklore brésilien et sa protection », (1980) 93 Le
Droit d'auteur 109. Kamal PURI, « Préservation et conservation des
expériences du folklore", (1998) 32 Bull. D. A. 5. Folarib SHYLLON, «
Conservation, préservation et protection juridique du folklore en Afrique:
un tour d'horizon », (1998) 32 Bull. D. A. 40. Voir également pour un
bilan européen sur la question du folklore et du droit d'auteur Marie
NIEDZIELSKA, «Les aspects de propriété intellectuelle de la protection
du folklore », (1980) 93 Le Droit d'auteur 279.
Philippe BOIVIN et Éric LABBÉ, «La protection de l'artiste-interprète
d'œuvres musicales: une approche comparative », (1995) 9 RJE.U.L. 3,
9-10. Les auteurs mentionnent également la position du professeur
Desbois, laquelle abonde dans le même sens.
B. EDELMAN, op. cit., note 9, pp. 10-11. L'auteur nous entretient de
l'ampleur de ce phénomène.
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Plus spécifiquement, la communauté internationale souhaite la protection des
artistes interprètes et exécutants, des producteurs de phonogrammes et des
organismes de radiodiffusionl84 par le biais de droits voisins du droit d'auteur185.
Il faudra cependant attendre 1961 pour que ce voeu prenne forme. En fait, nous
aurons attendu la Convention de Rom/86.
Comme il en a été question dans l'introduction, le régime des droits
voisins, consacré par cette nouvelle convention, vise les auxiliaires de la création,
soit les artistes interprètes et exécutants, les producteurs de phonogrammes, ainsi
que les radiodifuseurs l87. On parle ici de droits voisins puisque, par essence, les
activités protégées s'avèrent de nature différente de celles qui sont protégées par
le droit d'auteur. Ceci est notamment le cas des apports industriels et techniques
des producteurs de phonogrammes, qui fixent les prestations artistiques, et des
organIsmes de radiodiffusion, qui contribuent à une plus grande diffusion des
oeuvres
188. Or, c'est parce que, somme toute, ces activités s'avèrent essentielles
à l'exploitation des oeuvres artistiques qu'elles reçoivent une protection
apparentée, une protection voisinel89 .
Les attentes des artistes interprètes et exécutants face à cette nouvelle
convention étaient assez élevées. En fait, les artistes revendiquaient la possibilité






Raoul CASTELAIN, «Les droits des artistes interprètes et exécutants »,
(1986) 128 R.ID.A. 47.
Herman COHEN JEHORAM, « The Relationship Between Copyright and
Neighboring Rights », (1990) 144 R.ID.A. 80. Monsieur Cohen Jehoram
signale que c'est à l'occasion de la Conférence diplomatique de Bruxelles
de 1948 que l'on voit appraître pour la première fois l'expression droits
voisins. Conférence diplomatique de Bruxelles pour la révision de la
Convention de Berne, 5-6 juin 1948.
Convention de Rome, précitée, note 6. Au 4 juin 1999, 61 États étaient
devenus partis à cette convention. Voir à ce sujet, OMPI, (1999) 3 Le
Droit d'Auteur 21.
H. DESBOIS, op. cit., note 12, p. 213.
C. MASOUYÉ, loc. cit., note 7, 167.
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des droits pour l'exploitation que font 1es tiers dei eurs prestations ainsi qu'un
droit de regard sur toutes les fins non autorisées par contrat. En plus, les artistes
cherchent à obtenir des droits relativement à toute reproduction de leurs
prestations190. Finalement, ces derniers attendaient également un droit à la
rémunération afin que leur travail soit rémunéré l91 .
La Convention de Rome a-t-elle réussi à satisfaire toutes ces attentes?
Afin de répondre à cette interrogation, nous devons en premier lieu examiner le
contenu de cette convention192. Tout d'abord, mentionnons d'entrée de jeu que
cette dernière vise à définir le minimum conventionnel, c'est-à-dire le minimum
de protection pour les artistes interprètes193 . Puis, quant au contenu de ce
minimum, elle accorde à tout «acteur, chanteur, musicien, danseur et autres
personnes qui représentent, chantent, récitent, déclament, jouent ou exécutent de
toute autre manière des 0 euvres 1ittéraires 0 u a rtistiques l 94 »un droit de mettre
obstacle «à la radiodiffusion ou 1a communication au public dei eur exécution
directe, à la fixation sur un support matériel de leur exécution directe, et à la
reproduction d'une telle fixation, si cette dernière a été faite à l'origine sans leur
consentement ou si la reproduction est faite à des fins autres que celles pour
lesquelles l'artiste-interprète avait donné son consentement l95 ». En plus, quant à








C. COLOMBET, op. cil., note 15, pp. 115-116.
Georges STRASCHNOV, Protection internationale des « droils voisins»
: fondements et principes d'une convention multilatérale, Bruxelles, E.
Bruylant, 1958, pp. 73-76.
Id..
Voir à titre de reference Claude MASOUYÉ, Guide de la Convention de
Rome et de la Convention phonogrammes, Genève, Organisation mondiale
de la propriété intellectuelle, 1981, 190 p.
C. COLOMBET, op. cit., note 15, p. 161.
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artistes bénéficient du droit à une rémunération équitable l96 . Tous ces droits
valent pour une période minimale de 20 ans l97 .
Cependant, l'article 1i 98 , lorsqu'il parle du droit à une rémunération
équitable, touche aussi la mise en œuvre de la Convention. En effet, l'article
indique qu'il appartiendra aux législateurs nationaux de décider si 1e droit à 1a
rémunération équitable sera octroyé aux artistes interprètes et exécutants ou aux
producteurs de phonogrammes ou encore, à l'un et l'autre. Par conséquent, en
matière du droit à la rémunération équitable, les artistes interprètes et exécutants
s'en remettent au bon vouloir du législateur national199.
Enfin, l'article 15(1 )200 prévoit que chaque législateur national pourra
prévoir certaines limitations à la protection. Il revient à chacun de décider de
cette question. Plus spécifiquement, le droit d'étendre aux droits voisins les
exceptions de droit d'auteur est accordé au législateur national201 .
Mais cette convention internationale, comme presque toute chose,
comporte certaines lacunes. Commençons donc cet exposé par signaler, en
premier lieu, une lacune se rapportant à la fois à la protection des artistes
interprètes et exécutants et à la protection des producteurs de phonogrammes.
C'est d'abord du côté du droit à la rémunération équitable qu'une anomalie est vite
repérée. En effet, pour que deux pays puissent échanger en matière de droits
voisins, la Convention exige une preuve de réciprocité. Celle-ci est établie du







Convention de Rome, précitée, note 6, art. 12.
Id., art. 14.
Id., art. 12.
Robert DITTRICH, « The Practical Applications of the Rome
Convention », (1979) 26 Bulletin of the Copyright Socie(v oft he U.S.A.
287,295.
Convention de Rome, précitée, note 6, art. 15 (1).
Id., art. 15 (2)
59
équitable et ce, même si celui-ci n'est pas octroyé aux mêmes individus202 . Or, il
résulte de tout ceci une situation assez spectaculaire: certains interprètes et
exécutants, par exemple, qui ne jouissent d'aucun droit à la rémunération
équitable dans leur pays d'origine, profitent de ce droit dans un autre pays
membre de la Convention de Rome. Cela constitue bel et bien une des
conséquences de l'application du traitement national.
En second lieu, il existe également des lacunes qui ne concernent cette
fois-ci que les artistes interprètes. Entre autres, des considérations d'ordre
politique ont contribué à l'amenuisement des droits des artistes interprètes et
exécutants. En effet, le Royaume-Uni deI'époque ne reconnaissait pas encore
aux interprètes et exécutants un recours civil et la notion de droit moral s'avèrait
encore étrangère au droit d'auteur de l'époque203 . Ainsi, afin de s'assurer que le
plus grand nombre de pays possible ratifierait le document, la Convention
n'octroie aux artistes interprètes qu'un « droit de mettre obstacle» à certaines
utilisations de leur prestation artistique plutôt qu'un droit exclusif04 . Par surcroît,
aucune allusion au droit moral n'est faite dans le texte de la Convention 205 .
Puis, en troisième lieu, il subsiste dans le texte de la Convention des
lacunes bien plus dommageables pour la protection des artistes interprètes et
exécutants que les lacunes d'origine politique. En effet, tandis que les artistes
s'avèrent en mesure d'interdire l'enregistrement de leur exécution en direct, rien





James S. WOLSEY, "Performers' Rights - the New Regime and
Opportunities in Europe", (1994) 45 Copyright World 26,28.
A. FRANÇON, op. cil., note 11. En fait, le Royaume-Uni ne reconnaissait
aux artistes interprètes et exécutants qu'un recours pénal en cas
d'exploitation non autorisée de leur prestation artistique.
Bonnie TELLER, « Toward Better Protection of Performers in the United
States: a Comparative Look at Performers' Rights in the United States,
under the Rome Convention and in France », (1990) 28 Columbia Journal
ofTransnational Law 775, 789.
Voir P. BOIVIN et É. LABBÉ, loc. cil., note 182, 16.
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constitue pourtant bel et bien l'acte de piraterie par excellence206 . Ainsi, rien dans
la Convention de Rome ne pennet aux interprètes et exécutants de freiner un
phénomène qui, pourtant, leur cause bien du tort.
En quatrième lieu, en ce qui concerne les utilisations secondaires, les
artistes jouissent d'une protection inadéquate. En fait, Rudolf Remben dénombre
six types d'utilisations secondaires qui nuisent aux artistes interprètes. Au nombre
de celles-ci, nous comptons l'utilisation des enregistrements sonores pour la
radiodiffusion et pour la diffusion dans des lieux publics, la réémission d'un
programme de radiodiffusion destiné à un public national à l'intention de ce même
public ou à l'intention d'un public étranger, la diffusion de films
cinématographiques à la télévision, la vente de ces films ou émissions télévisées à
des fins de distribution par câble ou sous fonne de vidéogrammes, la location ou
le prêt de ces phonogrammes et vidéogrammes au grand public ainsi que la
reproduction, à des fins privées, de ces phonogrammes, vidéogrammes ou d'un
programme de radiodiffusion207 . Or, la Convention de Rome ne remédie qu'à peu
de ces choses. En fait, les artistes interprètes et exécutants ne bénéficient bien
souvent d'une protection que dans la mesure où l'utilisation d'un phonogramme est
impliquée208 .
Par surcroît, en cinquième lieu, puisque l'on entend par reproduction l'acte
de copier une oeuvre fixée ou une partie substantielle de celle-ci, l'appropriation,
par exemple, du timbre de voix de l'artiste interprète à des fins commerciales ou





P. MASOUYÉ, loc. cil., note 35, 149.
Rudolf REMBE, « Time For a Perfonners' Convention », (1991) 25
Copyright Bulletin 25, 27.
C. MASOUYÉ, loc. cil., note 7,177.
B. TELLER, loc. cil., note 204, 793. Voir également au sujet de cette
appropriation indue du timbre d'un artiste au Canada Robert W. JUDGE,
61
À la lumière de ce qui précède, n'y a-t-il pas lieu de crOIre qu'en
définitive, la Convention de Rome soit plus adaptée à la notion d'industrie qu'à la
notion de création? N'y a-t-il pas lieu de croire que l'artiste interprète et
exécutant, dans ce contexte, ne profite de ce régime que dans 1am esure 0 ù sa
prestation est fixée et pour les seules fins de cette fixation industrielle210?
Si nous nous penchons sur le régime de protection accordé aux
producteurs de phonogrammes pari a Convention, nous constatons tout d'abord
que ceux-ci possèdent un droit exclusif relatif à toute reproduction directe ou
indirecte de phonogrammes. En fait, les producteurs ont leur mot à dire sur
beaucoup de choses et même sur le réenregistrement d'une exécution211 . En plus,
tout comme c'est le cas pour les artistes interprètes et exécutants, un droit à une
rémunération équitable est prévu à l'article 12 pour les utilisations secondaires de
phonogrammes212 .
Toutefois, la Convention de Rome ne comble pas tous les besoins des
producteurs de phonogrammes. En effet, afin de bien contrôler la reproduction de
phonogrammes, les producteurs devaient également être en mesure d'exercer un
certain contrôle sur les importations et sur la distribution des phonogrammes.
Aussi, dès 1971, une deuxième convention internationale a remédié à ce
problème, la Convention Phonogrammes. En effet, cette seconde Convention a






« Celebrity Look-Alikes and Sound-Alikes or Imitation is not the Hughest
Form of Flattery », (1988) 20 C.P.R. (3d) 97.
C. MASOUYÉ, loc. cit., note 7,177.
C. COLOMBET, op. cit., note 15, p. 165. L'auteur rapporte le contenu de
l'article 10 de la Convention de Rome.
Convention de Rome, précitée, note 6, art. 12.
Frank GOTZEN, «Conclusions - faut-il légiférer en matière de droits
voisins? », dans Les Journées du droit d'auteur, Actes du colloque à
l'Université Libre de Bruxelles les 11 et 12 décembre 1987, Bruxelles,
Bruylant, 1989, à la page 73.
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Ainsi, lorsqu'il existe un support matériel et que la fixation est présente, le
régime de protection, sans être parfait, s'avère plus étendu214. Entre autres, selon
toute vraisemblance, le producteur de phonogrammes est beaucoup mieux armé
pour lutter contre le piratage de ses enregistrements puisqu'il peut interdire toute
reproduction du phonogramme. C'est pourquoi certains en ont conclu:
« Si le statut des artistes interprètes ou exécutants a été réduit à
celui de bénéficiaires d'un « droit voisin du droit d'auteur », par
contraste la protection des réalisations techniques et d'organismes
ainsi que les investissements économiques des producteurs et des
organismes de radiodiffusion s'est vue désormais haussée à ce
même niveau intermédiaire de « droits voisins du droit d'auteur »».
215
Bref, si l'artiste interprète et exécutant se rapproche le plus de l'auteur par
le caractère persollflel de son travail, celui-ci n'a pas pour autant accédé à une
protection plus étendue que les autres acteurs de la Convention216 . La protection
qui leur a été octroyée ne suit pas les contours du droit d'auteur. En fait, les
artistes sont notamment beaucoup plus démunis que ceux qui travaillent à la





Entre autres, le producteur de phonogrammes est considéré par certains
auteurs comme un collaborateur de l'auteur et l'artiste interprète et
exécutant qui transforme la matière première en un phonogramme, un
programme de radio ou de télévision. Cette œuvre nouvelle est en plus
commerciale. En fait, selon ces auteurs, tout comme l'imprimerie a donné
à l'écrit une durée, le producteur, en fixant le temps et l'espace dans une
nouvelle œuvre, donne au son cette durée. Le producteur est vu comme un
presque auteur. Voir Victor BIANCO LABRA, « Les trois catégories
protégées par la Convention de Rome », (1978) Le Droit d'auteur 27.
H. COHEN JEHORAM, foc. cit., note 185, 98.
André FRANÇON, « La protection internationale des droits VOISInS »,
(1974) 79 R.I.D.A. 407,477.
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Voilà tout pour ce qui touche la protection des artistes interprètes et
exécutants sur le plan international. Il ne nous reste désonnais qu'à regarder
comment la mise en oeuvre de ce document international s'est effectuée dans
diverses législations nationales. C'est à cela que nous nous attarderons dans les
prochaines sous-sections en débutant d'abord par la France (2.2.3).
2.2.3. La protection des artistes interprètes et exécutants en droit
français
Bien avant l'apparition d'une convention internationale, la jurisprudence
française reconnaît des droits aux artistes interprètes et exécutants217 • Cette
reconnaissance s'effectue malgré le fait que laI oi française d'antan nec ontient
aucune disposition expresse à cet effee l8 .
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Mais cette reconnaissance de l'apport créateur des artistes interprètes et
exécutants se justifie souvent par des considérations de mérite. En effet,
des auteurs tels que Monsieur Toulemon justifieront le fait que les artistes
interprètes aient droit à une protection en insistant sur le talent et la
notoriété de ces derniers. Voir Caroline CARREAU, Mérite et droit
d'auteur, 1. 167, coll. Bibliothèque de droit privé, Paris, Librairie générale
de droit et de jurisprudence, 1981, pp. 288-301. Voir également l'article
de A. TüULEMüN, «Les droits de l'interprète », (1964) 18 Revue
trimestrielle de droit commercial 245, 251-252. Voir aussi la célèbre
affaire Rostropovitch dans laquelle il est pris en compte la notoriété
internationale du violoncelliste. S. Rostropovitch c. Sté Erato Disques,
(1990) 145 R.I.D.A. 368.
Y. GENDREAU, loc. cit., note 22, 375. Entre autres, la jurisprudence
octroie à l'artiste interprète et exécutant un droit moral fondé sur les droits
de la personnalité et ce, dès le début du siècle. T. civ. Seine, 6 mars 1903 :
Gaz. Pal. 1903.1.468. C'est ainsi que la cour sanctionnera des atteintes à
la réputation de l'artiste interprète. Voir CA Amiens, 13 déc. 1971 : Gaz.
Pal. 1972.1.460. Godefroy c. Roullet, (1977) 92 R.I.D.A. 156. TGI Paris,
réf., 14 mai 1974 (Carole Laure) : D.1974.766, note Lindon. TGI Paris,
1re ch., 19 janv. 1977: Demoiselle Carlwind c. Sté FFCM, (1978) 95
R.I.D.A. 176. TGI Paris, 1re ch., 20 avr. 1977: C Apers c. P. Unia,
(1978) 96 R.I.D.A. 117. C'est ainsi aussi que la cour reconnaîtra à l'artiste
interprète un droit à la voix. Voir entre autres TGI Paris, 1re ch., 19 mai
1982 (Maria Callas) : D.1983.147, note Lindon: J.CP.83.II.19955, note
Gobin. CA Paris, 1re ch. A, 6 juin 1984: D.1985.inf.rap.314, obs.
64
En effet, c'est d'abord l'affaire Furtwiingler219 qui établit le droit de
l'artiste interprète et exécutant dans sa prestation. Dans cette affaire, les héritiers
Furtwangler contestent l'élaboration et la commercialisation de bandes
magnétiques américaines, lesquelles reprennent la prestation du chef d'orchestre
Wilhelm Furtwangler. Or, cette prestation avait été originalement effectuée pour
des fins de radiodiffusion à l'époque du IDe Reich. Par conséquent, puisque
l'élaboration et la commercialisation des bandes magnétiques ne faisaient point
parties des fins originales de la prestation22o, l'autorisation de l'artiste ne s'avérait-
elle pas nécessaire? Il s'agit donc ici de savoir si le droit moral de l'artiste
interprète existe. Dans l'hypothèse d'une réponse affirmative, ce droit fonde-t-il
l'artiste interprète et exécutant à contrôler toute utilisation de la prestation qui n'a
pas été prévue par l'entente originale?
Ainsi, pour la première fois dans l'histoire, le tribunal français reconnaît à
l'artiste interprète et exécutant des droits se rapprochant énormément du droit
d'auteur. En effet, le tribunal tranche en faveur des héritiers et affirme qu'il
ressort du droit moral de l'artiste d'interdire toute utilisation non autorisée de sa
prestation. En fait, tout artiste est maître de l'exploitation des fruits de son travail.





Colombet. Cependant, aucun droit de repentir ne semblait reconnu à
l'artiste interprète. Voir CA Paris, 1re ch., 6 nov. 1984 (Aldo Maccione):
D.1985.187, note Hassler.
Civ. 4 janv. 1964, D.1964.jurisp.321. De plus, il existe entre autres deux
commentaires d'arrêt concernant cette affaire. Voir R. BADINTER, « Le
droit de l'artiste sur son interprétation », J C.P.1964.I.1844. Voir
également Henri DESBOIS, « Les droits des acteurs et des artistes sur leur
interprétation », D.1964.XXXV.247.
Id..
Ici, Monsieur Badinter juge que la cour a alors reconnu deux choses
importantes, soit que l'artiste interprète et exécutant est un auteur et que la
prestation artistique est une œuvre. R. BADINTER, loc. cil., note 2 19.
Henri Desbois cependant semble plus hésitant et se pose la question de la
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Les conséquences de cette décision ne manqueront pas de se faire sentir
dans la jurisprudence subséquente. En effet, c'est cette généreuse propension face
à l'artiste interprète et exécutant qui incite la cour, en 1975, à réaffirmer
l'existence du droit moral de l'artiste afin de contrôler les utilisations de sa
prestation222 . Plus particulièrement, cette année-là, une compagnie française
s'était appropriée la voix de l'acteur Claude Pieplu en l'imitant et en l'apposant à sa
publicité. C'est à l'occasion de cette affaire que la cour affirme que la voix de
l'artiste ne saurait être utilisée à toute sauce. En fait, toute atteinte à la voix de ce
dernier constitue une atteinte aux droits de la personnalité dont il dispose. L a
cour tranche donc en faveur de Monsieur Pieplu223 . Ainsi, la reconnaissance d'un
«droit d'auteur» entraîne le juge français à protéger les prestations artistiques à
l'aide des droits moraux. Ici, la cour ne limite pas les droits des artistes interprètes
aux seuls droits de contrôle des reproductions mais lui reconnaît plutôt des
véritables droits d'auteu~24.
Or, cette protection de quasi droit d'auteur s'accompagne également d'une
protection au titre du droit du travail. En fait, depuis le début du siècle, les
artistes interprètes et exécutants ont acquis, toujours par le biais de la
jurisprudence française, le statut de salarié225 . Ce statut sera officialisé par la Loi





reconnaissance par la cour d'un statut d'auteur à l'artiste interprète. Voir
H. DESBOIS, op. cil., note 12, pp. 219-220.
Trib. gr. inst., 1re, 3 décembre 1975: C Piéplu c. R.F.P., (1976) 88
R.I.D.A. 149.
C Piéplu c. R.F.P., précité, note 222, 150.
Civ., 29 juin, D.P.1922.1.125: req. 1er juillet, 1924 D.P.1926.1.27.
P. BOIVIN et É. LABBÉ, lac. cil., note 182, 19. Pour la jurisprudence
portant sur l'attribution de ce statut de salarié voir Trib. civ. Seine, 24 fév.
1912 : Gaz. Pal. 1912.1.311. Casso civ., 29 juin 1922: D.P. 1922.1.125.
Casso crim., 11 juin 1953 : S. 1954.1.61, note Brouchot. CA Paris, 1re ch.,
Il juin 1958: D. 1958.629; JCP. 58.II.10678, concl. Combaldieu et sur
pourvoi Casso soc., 16 mars 1961: D. 1961.somm.116. CA Paris, 10 juillet
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que L.-762-2 du Code du travail français226. Ces articles établissent une
présomption voulant que tout contrat passé avec l'interprète ou l'exécutant
constitue un contrat de t ravaie27 • Cela permet à 1a négociation entre syndicats
d'artistes et sociétés de gestion collective d'artistes de suivre son cours. Par
surcroît, puisque les employeurs sont classés dans des catégories, une fois
l'entente collective conclue, celle-ci s'applique à tous les employeurs de cette
classe. Son application couvre même les employeurs avec qui l'artiste n'a signé
aucun contrae28 .
Toutefois, cette grande générosité envers les artistes interprètes et
exécutants ne perdura pas dans le temps229. En effet, dès 1977, la Cour adopte





1965: Gaz. Pal. 1965.2.282 et sur pourvoi, Casso crim., 26 janv. 1967:
Gaz. Pal. 1967.1.133.
Loi no. 69-1186 du 26 décembre 1969, 1969. Cette officialisation s'avère
d'autant plus importante qu'en matière de droit d'auteur, les artistes
interprètes et et exécutants, malgré leurs récentes acquisitions en la
matière, ne jouissent d'aucune protection officielle. Or, comme nous le
verrons un peu plus loin, ces derniers se trouvent donc à la merci d'un
changement d'interprétation jurisprudentielle.
Au sujet des critères pour que la présomption légale de salariat que l'on
trouve à l'article L.762.1 du Code du Travail s'applique, voir l'arrêt
Caisse des Congrès Spectacle et Caisse Nationale de Retraite des artistes
du spectacle c. R. Bouteille, (1980) 107 R.I.D.A. 171.
Id.. Voir plus particulièrement à ce sujet les dispositions du Titre III du
Code du Travail.
André FRANÇON, «Droit d'auteur, droit des interprètes et exécutants,
droit de réponse en France », (1989) 2 Revue Internationale de Droit
Comparé 403,415.
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S.P.E.D.I.D.A.M.E. 230, opposant la S.P.E.D.LD.A.M.E. à l'O.R.T.F.23l et au
S.N.LC.O.p232., qui marque cette rupture.
Dans cette affaire, des disques, sur lesquels la prestation artistique est
fixée, sont radiodiffusés sans autorisation préalable de l'interprète. C'est ici que se
produit le revirement jurisprudentiel: la cour refuse à l'artiste interprète le recours
au droit d'auteur, lequel ne lui octroie aucun droit officiel. En fait, seuls les






S.P.E.D.LD.A.M.E. est l'abbréviation équivalant à Société de perception
des droits des artistes musiciens et exécutants. Civ., 15 mars 1977. Voir
également pour la décision de juillet 1977, SPEDIDAME c. ORTF, (1977)
93 R.I.D.A. 141. .
O.R.T.F. est l'abbréviation remplaçant l'Organisation des radiodiffuseurs
et des télédiffuseurs de France.
S.N.LC.O.P. est l'abbréviation remplaçant Syndicat national de l'industrie
et du commerce phonographique.
Ce recours au droit comun permettra cependant aux artistes interprètes et
exécutants de recourir à l'article 1382 du Code civil et au concept de faute
civile afin de protéger leurs intérêts moraux et pécuniaires. Ainsi, il a été
décidé que la diffusion d'un phonogramme sans contrat ni rémunération de
l'artistes interprète engageait la responsabilité civile des radiodiffuseurs.
Voir SNEP c. Europe 1, (1985) 129 R.I.D.A. 170. De plus, on no tient pas
compte dans l'évaluation du préjudice subi et dans l'évaluation des
dommages de l'excuse des sociétés de radiodiffusion d'avoir compensé le
dommage causé par l'effet publicitaire d'une diffusion non autorisée. Seul
la redevance que le Syndicat National de l'Edition Phonographique aurait
pu obtenir des radiodiffuseurs compte. Radio Monte Carlo c. SNEP,
(1990) 144 R.I.D.A. 215. En plus, les artistes interprètes exercent, par le
biais du droit commun, un droit de contrôle sur la destination de leur
interprétation. Voir entre autres SNEPA c. Radio France, (1980) 108
R.I.D.A. 158. SNEPA c. Radio France, (1982) 114 R.I.D.A. 183.
Dimitriadou c. Radio France, (1982) 114 R.I.D.A. 199. Ce droit de
contrôle de la destination de la prestation s'avère assez étendu. En effet,
ce droit peut aller jusqu'à engager à la fois la responsabilité civile des
sociétés télévisuelles qui ont utilisé en « play back» des prestations
artistiques en raison de la conclusion d'accords généraux d'utilisation avec
le Syndicat National de l'Édition Phonographique ainsi que de ce dernier
syndicat pour avoir conclu un tel type d'accords. SNAM, SAMUP et
Association de la Défense de la Musique Vivante c. TF1 Antenne 2 et
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«Attendu qu'après avoir rappelé à bon droit que les interprètes ne
sont pas protégés par la loi du Il mars 1957 et justement admis
que, cependant, en vertu des règles de droit commun, ces artistes
sont fondés à s'opposer à ce que leur interprétation reçoive une
utilisation autre que celle par eux autorisée, la Cour d'appel, qui
n'a pas dénaturé le protocole du 1er mars 1969, a souverainement
estimé qu'en consentant sans réserves à ce que leur interprétation
soit enregistrée pour la publication de disques destinés au
commerce, qu'ils savaient être utilisés constamment par l'O.R.T.F.
comme cessionnaire du producteur, les artistes avaient par là-
même consenti définitivement à la diffusion des disques par la
radiotélévision française ».234
La situation des artistes interprètes évolue à nouveau avec le
développement de la technologie235• En fait, la France aura attendu 1980 avant
que les sociétés d'auteurs et de compositeurs ne s'opposent plus à l'octroi de
droits aux artistes interprètes et exécutants et à tous les autres auxiliaires de
l'industrie phonographique236. Ainsi, c'est seulement lorsque le phénomène de




SNEP, (1991) 151 R.ID.A. 319. Cependant, cette protection de droit
commun n'empêche pas l'application des dispositions de droit d'auteur
contenues dans la loi de 1957. Par exemple, l'autorisation de l'artiste
interprète et exécutant n'est pas requise lorsqu'un éditeur veut transmettre
le bénéfice d'un contrat d'enregistrement sonore à un tiers. Voir à cet
effet C Moine c. SA Barclay, (1984) 125 R.lD.A. 153. Pour une autre
application voir aussi TGI Paris, 1re ch., 19 mai 1982 (Maria Callas): D.
1983.147: JCP. 83.II.19955, note Gobin.
H. DESBOIS, op. cit., note 12, p. 222.
Bernard EDELMAN, Droits d'auteur et droits voisins: loi no 85-660 du 3
juillet 1985 relative aux droits d'auteur et aux droits des artistes-
interprètes, des producteurs de phonogrammes et de vidéogrammes et des
entreprises de communication audiovisuelle, coll. Actualité Législative
Dalloz, Paris, Dalloz, 1987, p. 1.
PUBLICATIONS DE L'INSTITUT DE RECHERCHE EN PROPRIÉTÉ
INTELLECTUELLE HENRI DESBOIS - COLLOQUE DE L'IRPI,
Droits d'auteur et droits voisins - La loi du 3 juillet 1985, Paris, Librairies
techniques, 1986, p. 9.
69
que celle-ci traversera une importante crise237 que les revendications des
interprètes et exécutants seront entendues. Ce sont les syndicats d'artistes qui
s'occuperont de les faire entendre.
Mais en quoi consistent ces revendications? D'entrée de jeu, il est clair
que les syndicats d'artistes visent l'obtention d'un droit exclusif et autonome sur la
prestation artistique. Ces derniers souhaitent également que les artistes
conservent un certain contrôle sur les prestations fixées. C'est pourquoi ils
réclament un droit exclusif relatif à la reproduction et à la représentation de cette
prestation fixée238 . Par surcroît, et c'est là le point difficile, les syndicats des arts
du spectacle239 (SYDAS, C.F.D.I.) souhaiteraient que l'exécution d'une oeuvre
soit élevée au rang de la création, tout comme l'oeuvre initiale24o.
Enfin, dans un autre ordre d'idées, les syndicats du spectacle désirent aussi
obtenir pour les artistes la reconnaissance officielle de leur statut de salarié à
travers les dispositions de droit d'auteur. Pourcefaire,ceux-ciexigentquela
rémunération octroyée aux artistes soit considérée comme une forme de salaire.
Puis, en ce qui concerne l'exercice des droits des artistes, il s'avère nécessaire de
procéder par le biais de convention collective. C'est ce que doit finalement
admettre le législateur241 .
Ainsi, c'est dans ce contexte de crise et de revendications qu'une vingtaine







Id., p. la. C'est ce que revendique le Syndicat français des artistes
interprètes.
Les syndicats en question sont généralement désignés par les abbréviations
SYDAS et C.F.D.l..
Publications de l'Institut de Recherche en Propriété Intellectuelle Henri
Desbois - Colloque de l'IRPI, op. cit., note 236, p. la.
Id..
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3 juillet 1985242 . Cette dernière consacre le régime de droits voisins en droit
d'auteur français, lequel assure désormais la protection des artistes interprètes et
exécutants par un droit autonome. Ici, tout en s'inspirant du modèle international,
le législateur français exauce un des vœux des syndicats d'artistes. Or, peut-on
pour autant dire que ce régime a adéquatement répondu aux attentes des
syndicats?
Attardons-nous donc dès maintenant à la teneur de ce régime. En premier
lieu, explorons le thème des bénéficaires du régime. D'abord, nous remarquons
que ce dernier protège quatre catégories d'individus, soit les artistes interprètes et
exécutants, les producteurs de phonogrammes, les radiodiffuseurs ainsi que les
producteurs de vidéogrammes243 . Puis, en ce qui concerne plus spécifiquement
les artistes interprètes et exécutants, le régime profite à tous ceux qui représentent,
chantent, récitent, déclament, jouent ou exécutent de toute autre manière une
242
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Loi n° 85-660 du 3 juillet 1985 relative aux droits d'auteur et aux droits
des artistes interprètes, des producteurs de phonogrammes et de
vidéogrammes et des entreprises de communication audiovisuelle, 1985.
(ci-après «Loi du 3 juillet 1985 »). Cette loi constitue la première
reconnaissance 0 fficielle des droits d es artistes interprètes ete xécutants.
Voir à ce sujet Jane GINSBURG, «Reforms and Innovations Regarding
Authors' and Performers' Rights in France - Commentary on the Law of
July 3, 1985 », (1985) 10 Columbia International Law & Arts 83, 84.
Voir aussi pour une bonne description générale du contenu de cette loi
Daniel BÉCOURT, «Réflexions sur la loi du 3 juillet 1985 relative aux
droits d'auteur et aux droits voisins », J.c.P. Cahiers de droit de l'ent.
1986.11.14722. R. CASTELAIN, loc. cit., note 184. R. PLAISANT, «La
loi no 85-660 du 03 juillet 1985 relative aux droits d'auteur et aux droits
des artistes- interprètes, des producteurs de phonogrammes et de
vidéogrammes et des entreprises de communication audiovisuelle », J.c.P.
1986.1.3230. De plus, il est très important de noter dès maintenant que le
Code de propriété intellectuelle de 1992 ne viendra pas modifier la
substance de cette loi. C'est pourquoi, tout au long du prochain
développement, nous ferons référence à l'intérieur du texte aux
dispositions de la loi de 1985 tout en indiquant, en note de bas de page, les
dispositions correspondantes du Code. Donc, pour une analyse un peu
plus récente de ces dispositions, voir André LUCAS, Droit d'auteur et
droit numérique, Paris, Litec, 1998,355 p.
F. GOTZEN, loc. cil., note 213, 15
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oeuvre littéraire ou artistique, un numéro de variétés, de cIrques ou de
marionnettes244 . Il embrasse donc un large éventail d'interprètes et
conséquemment de bénéficiaires. Ce texte ressemble beaucoup jusque là à ce qui
est prévu par la Convention de Rome.
En second lieu, nous poursuivrons notre enquête en examinant la loi sous
l'angle des droits pécuniaires. Ici, contrairement à ce qui a été prévu dans la
Convention de Rome, nous constatons que le législateur français, dans sa grande
bonté, a muni les artistes interprètes et exécutants d'un droit exclusif sur leur
prestation. En fait, l'article 18 prévoit que ceux-ci exercent ce droit face à toute
fixation, toute reproduction et toute communication au public de sa prestation245
244
245
Loi du 3 juillet 1985, précitée, note 242, art. 16. CP.!., précitée, note 111,
art. L. 212-1. Selon le Professeur André Lucas, il est regrettable que
l'article donne à penser que les numéros de variétés, de cirque ou de
marionnettes ne constituent point des œuvres. Voir A. LUCAS, op. cit.,
note 111, p. 653. En plus, il est bon de souligner ici que les artistes de
complément sont exclus duc hamp de protection. En fait, tout artiste de
complément considéré comme tel par les usages professionnels ne
bénéficie pas de droits voisins. Voir TGI Paris, 1re ch., 30 nov. 1988 : D.
1990.somm.52. À ce sujet, la jurisprudence a décidé qu'un artiste
n'apparaissant que très brièvement dans une publicité constituait un artiste
de complément non éligible à la protection de droits voisins. C
Armbruster c. Sté Téléma, (1993) 158 R.!.D.A. 214. Pour d'autres
applications, voir CA Paris, 4e ch. A, 26 nov. 1986: Juris-Data n. 028705.
Comp. Trib. corr. Paris, 23 avr. 1992 : Juris-Data n. 045788. Finalement,
en ce qui concerne les mises en scène théâtrales, la tendance des dernières
années laissent croire que d'ici quelque temps, celles-ci se trouveront
parmi les œuvres de l'esprit et recevront une protection de droit d'auteur.
Voir par exemple le plaidoyer de Philippe LE CHEVAllER, «Pour une
protection des mises en scène théâtrales par le droit d'auteur », (1990) 146
R.!.D.A. 18.
Loi du 3 juillet 1985, précitée, note 242, art. 18. CP.!., précitée, note 111,
art. L. 212-3. Voir généralement Sté La Cinq c. M Badarou, (1994) 164
R.!.D.A. 354. Ainsi, chaque individu ou entreprise sera autorisé à agir
dans les limites de l'autorisation donnée par les artistes interprètes et
exécutants. Métropole Télévision M6 et Cité des Sciences et de l'Industrie
c. D. Romand, (1993) 159 R.!.D.A. 363. Ce droit de contrôler les diverses
exploitations dont sa prestation fait l'objet est même considéré d'ordre
public. SA Théâtre Montparnasse c. SP.E.D.!.D.A.M. et SN.A.M., (1994)
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et ce, pour une période de cinquante ans à compter de l'année de la première
communication246 . En plus, une fois la prestation artistique fixée à la fois pour le
son et pour l'image, ce même droit exclusifjoue en regard de toute utilisation
séparée du son et de l'image247 . Toutefois, ces droits exclusifs sur la prestation





163 R.ID.A. 223. En fait, la fixation non autorisée d'une prestation
artistique par un producteur de phongorammes constitue un délit pénal.
Voir P. Dutour c. D. Barbelivien, (1996) 169 R.ID.A. 279. De plus, la
réparation du préjudice subi par l'artiste interprète et exécutant par
l'utilisation non autorisée de sa prestation, en l'absence de contrat, se fait
par dommages-intérêts compensatoires. Voir SA Théâtre Montparnasse c.
S.P.E.D.ID.A.M et S.N.A.M, (1994) 163 R.ID.A. 223. Dans un tout
autre ordre d'idées, l'article 18 prévoit que les artistes interprètes et
exécutants partis à une prestation commune doivent exercés leur droit d'un
commun accord. Ainsi, l'artiste interprète et exécutant peut exiger
réparation du préjudice subi par la fixation de la prestation sans son
autorisation et obtenir cette réparation malgré l'existence d'un contrat
autorisant cette même fixation par un des artistes interprètes. Voir R.
Urtreger c. Sté Musique Communication, (1994) 162 R.ID.A. 499.
Ensuite, il a aussi été décidé que tandis que le producteur de
phonogrammes peut autoriser l'utilisation du phonogramme, il ne peut ce
faisant passer outre au droit de l'artiste interprète et exécutant sur sa
prestation. Il lui faut un mandat en bonne et due forme. Voir SFA et
ADAMI c. Sté Europe 2 Communication, SCPP et SPPF, (1992) 155
R.ID.A. 199.
Loi du 3 juillet 1985, art. 30. c.P.I, précitée, note 111, art. L.2ll-4. Un
commentaire s'impose face à cette disposition. En effet, la loi du 27 mars
1997 modifie le point de départ de la durée de protection qui devient la
première interprétation dans le cas de l'artiste-interprète. Les points de
départ de la durée de protection diffèrent en fonction des individus
protégés. Voir à cet effet le site Web du Celog mais plus particulièrement
la page suivante:
http://www.celog.fr/cpi/commentaires/comm_livre2.htm#com2ll-4.
Id.. Entre autres, la prestation chantée d'un artiste interprète, incorporée ou
non incorporée à la bande originale d'un film, n'entre pas dans le régime
de l'article 19. Elle demeure plutôt soumise à la règle du droit exclusif de
l'artiste interprète et exécutant de l'article 18. Voir CA Paris, 4e ch. A.27
fév. 1990: D.1991.300.
F. GOTZEN, loc. cil., note 213, 16.
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Au surplus, c'est au stade des droits pécuniaires que le droit du travail
entre en ligne de compte. En effet, d'une part, la loi française prévoit que le
contrat passé relativement à l'un ou l'autre de ces droits relève bel et bien du droit
du travail quant à ses effets. D'autre part, les sommes perçues en retour de
l'utilisation autorisée de la prestation sont considérées comme un salaire249. Ce
constat démontre qu'une fois de plus, le régime mis sur pied acquiesce aux
demandes syndicales.
Cependant, certaines limites sont imposées à cette nouvelle protection
pécuniaire25o. Pare xemple, 1a conclusion d'un contrat en vue de la réalisation
d'une oeuvre audiovisuelle avec l'artiste interprète et exécutants emporte
l'autorisation de tous les actes ci-haut énumérés. À ces droits exclusifs se
substitue alors un droit à une rémunération distincte pour chaque acte
d'exploitation que le contrat en question doit fixe~51. Toutefois, cette exception




Actualité Législative Dalloz, op. cit., note 235, p. 61.
Les exceptions sont de deux ordres: des exceptions générales, reprenant
essentiellement celles que l'on oppose au droit d'auteur ainsi que des
exceptions spécifiques, qui sont traités dans le corps même du présent
texte. Cependant, en ce qui concerne les exceptions générales, il est peut-
être souhaitable de les rappeler ici. Voir C.P.l, précitée, note 111, art.
L.211-3. Cet article indique qu'il est fait exception au droit voisin de
l'artiste interprète pour les repésentations effectuées dans un cercle de
famille ainsi que dans le cas d'analyses et de courtes citations de la
prestation pour des fins critique, pédagogique, scientifique ou
d'information. De plus, les revues de presse ainsi que la diffusion de
discours destinés au public ne sont pas non plus soumis aux droits voisins.
Enfin, la France reconnaît également que la parodie ainsi que la prestation
de l'artiste interprète accessoire à un événement constituant le sujet
principal d'une séquence d'une œuvre ou d'un document audiovisuel. À
cet effet, voir CPI, précitée, note 111, art. L.212-10.
Loi du 3 juillet 1985, précitée, note 242, art. 19. CPI, précitée, note 111,
art. L.212-7. Au suj et de cet article 19, la cour a décidé que quoique le
consentement à une diffusion télévisuelle d'une prestation artistique est
nécessaire, la rediffusion sur une autre chaîne télévisuelle non prévue au
contrat ne nécessite point d'obtenir à nouveau le consentement de
l'interprète et de l'exécutant puisque cette rediffusion fait en sorte que la
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En plus, pour la première fois dans 1'histoire253 , un système de licence
légale s'immisce dans le droit d'auteur français. Ce système oblige notamment
l'artiste interprète et exécutant à s'incliner chaque fois qu'il est question d'un
phonogramme publié à des fins commerciales. Dans ce cas précis, l'artiste perd
alors son droit de s'opposer à la communication directe de sa prestation dans un
lieu public, à moins que cela se produise lors d'un spectacle. Il perd également le
droit de dénoncer la radiodiffusion ainsi que la distribution simultanée et intégrale
de cette radiodiffusion par l'intermédiaire du câble 254. En contrepartie, cette
disposition établit un droit à rémunération en faveur de l'artiste interprète et
exécutant et du producteur de phonogrammes pour tout phonogramme fixé pour
la première fois en France255 . Bref, si l'artiste interprète et exécutant français
profite de droits pécuniaires intéressants, ceux-ci connaissent aussi certaines
limitations.
Mais la protection des artistes interprètes ne s'arrête pas aux droits
pécunIaires. En effet, la Convention de Rome ne constituant qu'un minimum
conventionnel, le législateur français a ajouté à sa loi des prérogatives de droit





présomption de cession de l'article 19 s'applique. Voir Antenne 2 c.
SNAM, (1990) 147 R.!.D.A. 315. Cependant, cette précomption de cession
ne saurait s'appliquer à défaut de contrat auquel les artistes interprètes et
exécutants sont partis. Voir SNAM c. Antenne 2, (1992) 155 R.!.D.A. 177.
France 2 c. SNAM, (1994) 162 R.!.D.A. 456. En plus, il a été décidé que
l'enregistrement audiovisuel d'une représentation chorégraphiques à des
fins de publicité pour un spectacle vivant n'entraîne pas l'application de la
présomption de cession de l'article 19. En effet, le producteur n'est pas en
voie de réaliser une œuvre audiovisuelle mais bien un spectacle vivant.
Voir Métropole Télévision M6 et Cité des Sciences et de l'Industrie c. D.
Romand, précité, note 245.
Actualité Législative Dalloz, op. cit., note 235, p. 62.
Id., p. 67.
Loi du 3 juillet J985, précitée, note 242, art. 22. c.P.!., précitée, note 111,
art. L.2l4-l.
c.Pf., précitée, note 111, art. L.214-2.
75
droit à la paternité et à l'intégrité de leur prestation256 . Toutefois, contrairement
aux droits moraux octroyés aux auteurs, qui s'avèrent perpétuels, ceux-ci
s'éteignent cinquante ans après la première communication de la prestation257 .
Finalement, les artistes interprètes et exécutants confient souvent leurs
droits à des sociétés de gestion collective, lesquelles s'occupent alors de négocier
des contrats favorables aux artistes. Nous touchons ici à la protection
contractuelle des artistes. Cette protection contractuelle est de nos jours encadrée
par le Code de la propriété intellectuelli58 .
Bref, la protection offerte aux artistes interprètes et exécutants français est
en principe plus étendue que celle que leur avait taillée la Convention de Rome.
En effet, non seulement ces derniers bénéficient de droits pécuniaires, mais en
plus, ceux-ci sont exclusifs et assortis de droits moraux. À cela s'ajoute
également une protection supplémentaire au chapitre du droit du travail. Or,
malgré tout, ces droits font l'objet d'importantes exceptions, lesquelles réduisent





Id., précitée, note 242, art. 17. c.p.!., précitée, note Ill, art. L. 212-2.
Actualité Législative Dalloz, op. cil., note 235, p. 61.
Voir Denise GAUDEL, "Les caractéristiques de la redevance versée aux
artistes interprètes et exécutants au titre des droits voisins", dans A.
FRANÇON, op. cil., note 42, p. 175. Ici, Me Denise Gaude1 nous
rapporte que le Code consacre le Titre II de son Livre III aux sociétés de
gestion traitant du contrôle de ces 0 rganismes. E n plus, d es articles du
Code traitent spécifiquement de la gestion collective des droits de
reproduction par reprographie (L. 122-10 et suivants et R. 322-1). Enfin,
la Loi du 27 mars 1997 ajoute deux articles au Code ayant trait à la
retransmission par câble. Voir Loi du 27 mars 1997, art. L.132-20-1 et L.
132-20-2.
La difficulté des artistes interprètes et exécutants à se faire reconnaître de
véritables droits pécuniaires ou moraux ne date pas d'hier. Voir au sujet
de ces difficultés en matière de droits patrimoniaux l'article de Denise
GAUDEL, "Les éternels ex-communiés", (1980) 103 R.!.D.A. 93. Puis, au
sujet des droits moraux, voir l'article d'André BERTRAND, "The Moral
Rights of Performers: French Law, International Law and Comparative
Law", (1994) 5 Ent. 1. R. 114.
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Afin d'illustrer cette dernière proposition, deux décisions nous paraissent
d'une importance capitale. La première décision date du 4 octobre 1988 et vide la
question de la nature des droits octroyés par loi de 1985. Dans cette affaire, des
artistes de l'Orchestre et du Chœur de Radio-France souhaitent conclure, en vue
de l'enregistrement de La Bohème de Puccini, des accords spéciaux sur la
rémunération et ce, malgré l'existence d'une annexe à la convention collective de
Radio-France emportant cession exclusive des droits des artistes sur leurs
prestations. En fait, ces derniers, en raison de la nouvelle loi, considèrent cette
annexe caduque. Cependant, le tribunal tranche le litige et refuse d'accéder aux
demandes des artistes. En effet, dans l'esprit du tribunal, la loi de 1985 contribue
à faire des artistes des travailleurs de la création. Or, la propriété littéraire et
artistique ne régit point les contrats de travail. Par conséquent, la convention
collective prime et les artistes doivent la respecter260. Est-ce à dire que les droits
des artistes interprètes et exécutants en pratique se réduisent à bien peu de choses?
260 Xavier DAVERAT, «L'impuissance et la gloire - remarques sur
l'évolution contemporaine du droit des artistes-interprètes », (1991)
Recueil Dalloz Sirey 93. La décision de la Cour d'appel de Paris a
assoupli un peu la décision rendue en première instance. En effet, la Cour
d'appel en 1993 affirme que l'artiste interprète et exécutant possède un
droit exclusif sur sa prestation et ce, malgré son statut de salarié.
Autrement dit, la cour ne nie pas que l'artiste interprète jouit tout de même
de droits voisins. Cependant, il y a une connotation péjorative dans la
formulation des énoncés de la Cour, ce qui lasserait croire que le statut de
salarié a toujours plus de poids. L'artiste est vu comme un travailleur.
Voir Métropole Télévision M6 et Cité des Sciences et de l'Industrie,
(1993) 159 R.I.D.A. 363. Au sujet de ce chevauchement constant du droit
du travail et du droit d'auteur en matière de protection des artistes
interprètes et exécutants, le Professeur André Lucas nous rappelle avec
beaucoup de justesse d'ailleurs que dès l'origine, les revendications des
artistes interprètes et exécutants se sont exprimées tant sur le plan du droit
du travail que sur le plan du droit d'auteur avec pour résultat
qu'aujourd'hui, «Les deux logiques se sont trouvées, par la force des
choses, étroitement imbriquées ». André LUCAS, op. cit., note 111, p.
667.
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Dans une deuxième affaire rendue en 1990, l'affaire Rostropovilch261 , un
chef d'orchestre s'adresse au tribunal parce qu'une adaptation cinématographique
avait superposé à son interprétation de l'œuvre de Boris Goudonov du bruitage
non imposé par quelque nécessité technique. Led emandeur réclame donc que
l'intégrité de sa prestation soit respectée. Le tribunal, à l'issue du procès, tranche
en faveur du demandeur. L'ajout du bruitage porte effectivement atteinte à la
prestation artistique. Toutefois, cela ne saurait constituer une raison suffisante
pour bannir l'adaptation cinématographique puisque cette pratique, à son tour,
porterait atteinte aux droits d'auteur du film. En fait, le tribunal se contente alors
d'exiger l'insertion des réserves exprimées par le demandeur sur cette utilisation
de sa prestation à la suite du générique d'introduction du film. Ainsi, le droit
moral de l'artiste interprète et exécutant ne lui permet pas d'interdire une
quelconque utilisation de son œuvre. Tout au plus lui donne-t-il droit à une
opinion publicisée262 .
C'est ce qui a fait d ire à certains auteurs que l aj urisprudence française
d'antan favorisait davantage les artistes inteprètes et exécutants, lesquels avaient
acquis à l'époque d'importants droits. Cependant, avec le temps, nous constatons
que la cause des artistes recule, c'est-à-dire que les tribunaux adoptent une
attitude de plus en plus protectionniste face aux auteurs. La loi de 1985 achèvera
le processus et permettra aux juges d'asseoir cette position dans la loi. En fait,
« Les décisions entreprises ne constituent en fait que
l'aboutissement d'un vaste mouvement qui a eu tendance à faire
disparaître l'artiste interprète dans son identité même, en
diminuant l'amplitude de ses droits essentiels: limitation du
caractère exclusif du droit de l'artiste sur son interprétation, perte
de la force du droit moral, collectivisation des procédures de
fixation des rémunérations, disparition progressive d'un droit
261
262
S. Rostropovitch c. Sté Erato Disques, précité, note 217.
X. DAVERAT, loc. cil., note 260,93.
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individuel et personnel au profit d'un simpe système de paiements,
etc. De moins en moins titulaire d'un droit de propriété littéraire
et artistique, fut-il seulement « voisin» de celui de l'auteur,
l'artiste est de plus en plus un simple partenaire dont on ne se
préoccupera presqu'en l'inscrivant comme ligne budgétaire dans
l'économie de la création (les italiques sont de l'auteure) ».263
Dans la même veine de critiques, il transpire de cette nouvelle loi non pas
une volonté de répondre à des impératifs artistiques, mais plutôt une volonté de
répondre à des impératifs économiques et industriels 264. En effet, la loi vise
l'organisation et la protection de l'industrie audiovisuelle, laquelle constitue le
principal moteur de la création de masse. Cela relègue au second plan les artistes
interprètes et exécutants265 . Dans cette perspective, le but poursuivi consiste,
utlimement, à donner à l'industrie les moyens de combattre efficacement le
piratage et tout autre phénomène mettant en péril sa prospérité. Ces moyens, le
législateur a choisi de les donner à celui qui prend les risques de la création, le
producteur de phonogrammes266. Ainsi, comme dans la Convention de Rome, la
dimension d'entreprise prime l'apport créateur. En effet:
« Cette reconnaissance de la dimension d'entreprise débouche sur
la pleine reconnaissance législative de la fonction de producteur
qui est la transcription, dans le domaine de la création, de la
fonction d'entrepreneur ». 267
Dès lors, le producteur de phonogrammes, en raison de la qualité de son












B. EDELMAN, op. cit., note 9, p. 179.
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texte de loi français269 , le producteur a le droit d'autoriser toute reproduction
directe ou indirecte des phonogrammes qu'il produit. Il a aussi le droit d'autoriser
toute communication au public. Ici, les droits sur le phonogramme existent même
si la première fixation ne portait pas sur une œuvre270 • Bref, la loi française donne
la pleine maîtrise des modes d'exploitation des œuvres au producteur de
phonogrammes271 .
Par conséquent, une fois de plus, il semblerait que lorsque la prestation est
fixée, l'étendue de la protection offerte s'élargit. Quoique le critère de fixation en
France n'occupe pas une place prépondérante et que l'on se trouve dans un
régime de droits voisins, les artistes interprètes et exécutants ne réussissent
toujours pas à obtenir un régime suivant fidèlement les contours du droit d'auteur.
Comment alors le droit anglais, où la fixation joue beaucoup, parviendra-t-il à les
protéger? C'est ce que nous verrons avec la prochaine sous-section (2.2.4).
2.2.4. La protection des artistes interprètes et exécutants au
Royaume-Uni
Jusqu'en 1988, les artistes interprètes et exécutants anglais ne bénéficient
d'aucun recours civil et ce, en dépit de plusieurs tentatives. En effet, c'est dès
1930 que la longue bataille judiciaire en vue de l'obtention d'unrecours civil pour
les artistes interprètes et exécutants s'amorçe. Plus précisément, c'est l'affaire





Loi du 3 juillet 1985, précitée, note 242, art. 21. c.p.!., précitée, note 111,
art. L.213-1.
F. GOTZEN, loc. cit., note 213, 17.
Pierre CHESNAIS, «Producteurs de phonogrammes et de vidéogrammes
et entreprises de communication visuelle », (1986) 128 R.!.D.A. 67,75.
Musical Performers' Protection Association Ltd c. British International
Pictures Ltd., [1930] 46 TL.R. 485. Cette affaire est plus communément
appelée« The B lackmail case », B lackmail étant l'un des films d'Alfred
Hitchcock pour lequel des musiciens avaient été engagés afin de produire
la musique du film. Or, ces derniers avaient été rémunérés mais personne
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affaire, le tribunal anglais se prononce sur la question du recours civil de l'artiste
interprète et exécutant. Il affinne alors qu'un tel recours ne lui est pas ouvert car
le Dramatic and Musical Performers Protection Act de 1925273 ne lui accorde
aucun droit de propriété sur lequel se fonder. Ainsi, l'artiste interprète ne saurait
recourir au droit civil.
Puis, en 1977, alors que les Performers' Protection Acts fournissent une
protection aux artistes interprètes et exécutants, l'affaire Apple Corpi 74 réaffinne
l'impossibilité pour les artistes interprètes d'intenter un recours civil. Le tribunal
s'appuiera alors sur le fait que ces diverses législations n'ont pas prévu une telle
possibilité. Ce dernier refuse conséquemment d'émettre une injonction afin
d'empêcher l'exploitation d'emegistrements auxquels les Beatles avaient




n'avait obtenu par écrit leur consentement afin d'utliser leur prestation
artistique comme musique de film.
Dramatic and Musical Performers Protection Act 1925, 1925. Avant cette
loi de 1925 cependant, le législateur ne s'était nullement préoccupé du sort
des artistes interprètes et exécutants et ce, en dépit du fait qu'il
reconnaissait déjà que certaines œuvres d'art ne pouvaient être connues
que par l'interprétation. Par conséquent, la loi de 1911 accordait déjà des
droits sur l'interprétation et l'exécution des œuvres mais ne protégeait
nullement les artistes interprètes et exécutants. Richard ARNOLD,
Performers' Rights, i ème éd., Oxford, ESC Publishing Limited, 1998, p.
13.
Apple Corps Ltd. c. Lingasong Ltd., [1977] 3 F.S.R. 345.
Id.. En fait, dans cette affaire, il s'agissait de la production de disques à
partir de cassettes sur lesquelles figuraient la prestation que les Beatles
avaient donné au Star Club de Hamburg en 1961 et 1962. Cette
production avait été fait sans le consentement écrit des Beatles. Les
demandeurs plaidaient notamment qu'une injonction ayant comme
fondement un manquement aux obligations découlant des Performers'
Protection Acts devait leur être accordée. Cet argument n'avait pas été
évoqué dans The Blackmail case. Cependant, il a été rejeté.
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Puis, une autre affaire renverserait, pour quelque temps, cette tendance.
En effet, en 1978, dans Ex Parte Islands Records Ltd. 276, le tribunal accorde aux
interprètes et exécutants le droit d'exercer un recours civil de la façon suivante:
« The performers have the right to the royalty payable to them out
of those records. Those rights are buttressed (??) by the contracts
between the record company and the performers. They are rights
in the nature of rights of property». 277
Toutefois, ce droit sera contesté quelques années plus tard dans l'arrêt




Ex Parte Islands Records Ltd., [1978] Ch. 122.
Voir P. BOIVIN et É. LABBÉ, loc. cit., note 182, 22. Toutefois, il est à
noter que c'est le jugement rendu par la cour d'appel qui s'est avéré
favorable aux artistes interprètes et exécutants.
Lonrho Ltd. c. ShellPetroleum Co. Ltd., [1982] A.C. 173. En fait, dans
cet arrêt, Lord Diplock rejette l'argumentation développée dans Island
Records dans les termes suivants: "[ ... ] Lord Denning M.R., however,
with whom Waller L.l. agreed (Shaw L. dissenting) appears to enunicate a
wider general mIe, which does not depend upon the scope and language of
the statute by which a criminal offence is committed, that whenever a
lawful business carried on by one individual in fact suffers damage as a
consequence of a contravention by another individual of any statutory
prohibition the former has a civil right of action against the latter for such
damage. My Lord, with respect, 1 am unable to accept that this is the law
[... ]". Mais tout ce débat sur le droit civil des artistes interprètes et
exécutants, après cet arrêt, devient un véritable fouilli. En effet, comme
l'expose fort bien Richard Arnold, le problème se pose de la manière
suivante: "Although in the Island Records case Lord Denning and Walter
L.J. had granted relief ont he wider ground thus rejected by Lord Diplock,
Waller and Shaw L.11. had specifically heId that performers (and hence
record companies) could not claim relief on the basis that the 1958 Act fell
within the first class of exception to Lord Tenterden's mIe for the reason
that the Act laid down no defined duty. The question is whether Lord
Diplock i ntended t 0 d isapprove the 1alter holding as wel! as t he former
(l'auteure met en italique)". Voir Richard ARNOLD, "Towards a
Performers' Copyright: An Analysis of Rickless v. United Artists", [1987]
4 E.I.P.R. 97, 98. Par conséquent, les arrêts suivants vont se positionner
face à cette dernière interrogation. Entre autres, dans l'affaire Warner
Bros Records, le juge se sent lié par l'argument de Waller et Shaw L. 11..
Voir l'affaire Warner Bros Records Inc. c. Parr, [1982] F.S.R. 383. En
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incontestablement la règle qu'avec l'arrêt Ricklesi79. Dans cette affaire, Blake
Edwards et United Artists décident de faire un sixième film de la Panthère rose
après la mort de Peter Sellers, lequel jouait le rôle de l'inspecteur Clouseau. Les
producteurs comptaient utiliser des séquences de films précédents afin de réaliser
ce sixième film et ce, sans s'être soucié d'avoir obtenu les autorisations
nécessaires. C'est dans ce contexte cinématographique que 1a cour réaffirmera
pour de bon le principe du droit civil de l'artiste interprète et exécutant28o.
Ainsi, pendant 10ngtemps281, les interprètes et exécutants anglais qui sont
lésés dans leurs droits ne comptent que sur les recours criminels prévus par les





plus, dans RCA Corp., le tribunal considère que l'affaire Lonrho a renversé
l'affaire Island Records. L'arrêt Ekland suivra le même raisonnement.
Voir RCA Corp. c. Pollard, [1982] F.S.R. 369. et Ekland c. Scripglow Ltd,
[1982] F.S.R. 431. Enfin, d'autre arrêts encore sont venus confirmer que
la règle établie dans l'arrêt Island Records prévalait. V oir Silly Wizard
Ltd. c. Shaughnessy, [1984] F.S.R. 163. RCA Corp. c. Pollard, [1983] Ch.
135. (Cour d'appel) Shelley c. Cunane, [1983] F.S.R. 390.
Rickless c. United Artists Corp., [1986] F.S.R. 502. Cela a été confirmé en
appel. Rickless c. United Artists Corp., [1988] Q.B. 40.
Pour un commentaire d'arrêt voir notamment R. ARNOLD, loc. cit., note
278. ainsi qu'Adrienne PAGE, "Rickless v. United Artists (Judgment of
May 24, 1985 Q.B.) - a Queen's Bench Perspective on Copyright and
Performers' Rights", [1986] 8 E.I.P.R. 6. Entre autres, Monsieur A mold
rapporte les motifs de la décision de la façon suivante: "At first instance
Hobhouse 1. heId that a breach of the 1958 Act did entitle the performer in
question to civil remedies; that the Act continued to apply after the
performer' s death; and that the relevant agreements did not, except in the
cases of the clips from Strikes and Revenge, contain any consent to the use
of material from the earlier films in Trad ».
Pour avoir un bon aperçu historique de la protection des artistes interprètes
et exécutants voir l'article de Brian G. SHEPPARD, "Performers'
Protection: The Evolution ofa Complete Offence", [1992] 2 Ent. 1. R. 57.
Même en matière de « bootlegging », c'est-à-dire en cas d'enregistrement
non autorisé de la prestation donnée par un artiste lors d'un concert, le
recours au droit civil ne semble pas établi. Seul le recours criminel
octroyé par 1es P erformers' Protection A ct (1958 -1972) est disponible.
Voir Dramatic and Musical Performers Protection Act 1958, 1958, c. 44.
Performers' Protection Act 1963, 1963, c. 53. Performers' Protection Act
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seuls les recours civils en bris de contrat ou en « passmg off» apparaissent
disponibles283 . Au surplus, les artistes interprètes et exécutants ne profitent
aucunement d'un droit à une rémunération équitable. En fait, ce droit est reconnu
pour les seuls producteurs de phonograrnmes284 . Nous sommes alors en droit de
nous demander comment les artistes interprètes et exécutants anglais ont pu
supporter une telle situation pendant si longtemps.
En fait, c'est la grande complicité qui s'était établie entre l'industrie
phonographique et les artistes interprètes et exécutants qui explique cette
situation. En effet, l'industrie phonographique travaillait en partenariat avec les
artistes à tel point qu'elle versait volontairement une partie des sommes résultant
284
1972, 1972, c. 32. Voir également Andrew TETTENBORN, « The
Protection of Performers and the Problem of Bootlegging », (1982) 3 The
Company Lawyer 273. Voir également les développements
jurisprudentiels contenus dans Ex Parte Islands Records Ltd., précité, note
276. et RCA Corp. c. Pollard, précité, note 278. Toutefois, de nos jours, le
Copyright, Designs and Patents Act 1988 cherche à contrer ce phénomène.
Or, chose fort curieuse, son article 184 ne s'attaque qu'au « bootlegging»
industriel en négligeant l'aspect dosmestique ou privé de ce phénomène.
À ce sujet, voir l'article de Derrick OLDFORD, « Out from the
Underground: A Survey of « Bootleg» Sound Recordings and Their
Status Within Selected Copyright Law Regimes », (1996) 70 C.P.R. (3d)
129, 144.
J.A.L. STERLING et M.C.L. CARPENTER, Copyright Law in the United
Kingdom and the Rights of Performers, Authors and Composers in
Europe, Sydney, Legal Books, p. 402. Voir également Michael F. FLINT,
Clive D. THORNE, Alan P. WILLIAMS, Intellectual Property - The New
Law: a Guide to the Copyright, Designs and Patents Act 1988, London,
Butterworths, 1989, p. 123.
R. DITTRICH, loc. cil., note 199,297. Il est important ici de mentionner
tout de suite qu'étant l'importance de l'industrie musicale au Royaume-Uni,
il n'est pas étonnant que très tôt, les producteurs de phonogrammes aient
bénéficié de droits tell e droit à 1a rémunération équitable. Au sujet de
l'importance de l'industrie musicale au Royaume-Uni voir notamment
Nanette RING, « British Music Rights Manifesto », (1998) 83 Copyright
World 40. Voir également J. S. WOLSEY, loc. cil., note 202, 29. Cet
auteur nous mentionne que les perceptions recueillies par les sociétés de
gestion collectives dans le domaine musical sont présentement estimées à
160 millions de livres.
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de l'exercice du droit à la rémunération équitable aux artistes interprètes et
exécutants. En 1954, ce pourcentage s'élevait à 25 %. Puis, en 1976, une
nouvelle entente est survenue et les artistes profitaient désormais de 33% des
'11' 285 A' .sommes recuel les . mSI,
«The IFPI/FIM/FIA agreements were a farsighted move which
brought about a working alliance between the record industry and
performers and reflected a strong mutuality of interest ». 286
À la lumière de ce qui précède, nous comprendrons que lorsque la loi
anglais est venue officiellement améliorer le sort des artistes interprètes et
exécutants, elle n'a en fait que consacré une situation de fait fort acceptable pour
les ceux-ci287.
En fait, les Performers' Protection Act (1958 -1972) consolident la
protection des artistes interprètes et exécutants, laquelle se double évidemment
des diverses ententes existant déjà entre ces derniers et l'industrie
phonographique. Cette législation sanctionne donc les actes suivants: produire un
phonogramme sans autorisation de l'artiste; vendre ou distribuer un
phonogramme que l'on sait illicite; faire jouer en public celui-ci; incoporer à un
film la prestation artistique sans autorisation de l'artiste; commercialiser ce film
ou 1e communiquer a u public; radiodiffuser une prestation sans autorisation; se
procurer des bandes maîtresses afin de contribuer à la contrefaçon de
phonogrammes; inclure dans un programme de câblo-distribution une prestation




1. S. WOLSEY, loc. cit., note 202, p. 27.
Id..
C'était aussi le point de vue exprimé par le comité Gregory. En effet,
celui-ci considérait que: "It is said that performers are protected indirectly
by the entrepreneurial rights, that those financially responsible sre best
place to pursue imitators, and that to give copyright to all performers in a
play, a film or an orchestra would lead to quite unnecessary complexity".
,Voir W. R. CORNISH, op. cil., note 124, p. 471.
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préalable, le mandat de le faire288 . L'individu trouvé coupable de l'un de ces
actes est condamné à payer une amende289 .
Malgré tout, il n'est pas très étonnant que le besoin de réforme en matière
de droits des artistes interprètes et exécutants se soit manifesté290, surtout après
l'apparition de la Convention de Rome. En effet, celle-ci offre à l'interprète et à
l'exécutant beaucoup plus que de simples recours criminels291 . Conséquemment,
c'est l'adoption du Copyright, Designs and Patents Act 1988292 qui répondra à ce
besoin de réforme. Entre autres, c'est avec l'apparition de cette loi que se
développe véritablement la protection civile des artistes interprètes par le droit
d'auteur. Il est à noter cependant que cette protection cohabite toujours avec des
dispositions criminelles maintenant insérées dans la loi sur le droit d'auteur293 .
Mais en quoi consiste ce régime? Est-il calqué sur le modèle







J.A.L. STERLING et M.C.L. CARPENTER, op. cil., note 283, pp. 395-
396.
Id., p. 794.
Gavin MCFARLANE, "Reform of Copyright, Designs, and Performers'
Protection", (1982) 126 Solicilors Journal 234. L'auteur écrit, au sujet du
besoin de réforme concernant l'ensemble de la loi en matière de droit
d'auteur, qu'une grande confusion règne dans cette loi, laquelle cause des
dommages économiques dans bien des industries de création. Voir
également sur le besoin de réforme Edward M. CRAMER, "Sorne
Observations on the Copyright law of 1976: "Not Everything is
Beautiful"", (1977) 94 R.ID.A. 51.
Voir les recommandations du Green Paper dans "United Kingdom Green
Paper: Reform of the Law Relating to Copyright, Designs and Performers'
Protection: a Consultative Document", (1981) 28 Bulletin ofthe Copyright
Society ofthe U.S.A. 569,594 et 595.
C.D.PA., précitée, note 133.
Pour un bon aperçu des dispositions contenues dans la loi de 1988, voir
notamment l'article de Peter GROVES, "Rights in Performances", [1990]
6 Ent. 1. R. 202. Voir également les livres de R. ARNOLD, op. cil., note
273. Voir aussi Peter GROVES, Copyright and Designs Law: a Question
of Balance: the Copyright, Designs and Patents Act 1988, London,
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différente de la Convention de Rome. En effet, bien que la loi anglaise instaure un
régime de droits voisins, aucune référence n'est faite à l'expression droits voisins.
Au contraire, le texte se contente de parler de « rights in performances» et
accorde donc aux artistes interprètes et exécutants des droits dans leur
prestation294 . Pour ce faire, il n'exige tout simplement pas que la prestation
artistique se plie à l'exigence de la fixation. En fait, de façon plus précise, la
prestation artistique n'est pas obligée de se conformer aux catégories d'œuvres
existantes, 1esquelles n'existent qu'après a voir é té fixées. C'est de cette façon,
soit en contournant l'obstacle que pose la fixation, que la prestation artistique sera
tout de même protégée. En effet, :
« By removing the requirement that the performance must be of a
category of copyright work, the definition will apply to a
performance of a work which has not acquired copyright because it
has not previously been recorded, in writing or otherwise (see
section 3(2)). Section 180 (2) (d) gives effect to the intention in
the White Paper to extend protection top erformances b y variety
artists, such as jugglers and acrobats, who do not normally perform
literary, dramatic, musical or artistic works ». 295
Toutefois, la loi se préoccupe des formes que la prestation protégée peut
revêtir. Cette dernière en emprunte d'ailleurs quatre. En effet, elle peut être
dramatique ou musicale; elle peut aussi consister en une lecture d'une oeuvre
littéraire ou en une présentation d'actes de variétés, ... 296. Enfin, puisque la loi
ne tient pas compte de la fixation, même les prestations improvisées tombent sous




Boston, Graham & Trotman, 1991,417 p.. M. F. FLINT, C. D. THORNE,
A. P. WILLIAMS, op. cit., note 283.
Richard ARNOLD, Performers' Rights and Recording Rights, Oxford,
ESC Publishing Limited, 1990, pp. 55 et 56. L'auteur explique que le droit
anglais a bel et bien intégré à sa loi sur le droit d'auteur des droits voisins
du droit d'auteur, c'est-à-dire des droits d'auteur tronqués.
M. F. FLINT, C. D. THOREN, A. P. WILLIAMS, op. cil., note 283, p.
124.
C. D.P.A., précitée, note 133, art. 180 (2).
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En plus de ces conditions régissant l'existence d'une prestation artistique,
certaines conditions se rapportent à l'artiste interprète et exécutant lui-même.
Entre autres, 1aloi stipule que l'artiste doit être citoyen, sujet 0 u résident d'un
pays faisant parti de la liste contenue à l'article 206297 . Sur cette liste figurent les
pays de la Communauté européenne et les pays désignés par décret britannique.
Finalement, cette dernière visait également tout pays assurant une
protection équivalente à celle qui était offerte par la loi britannique aux artistes
anglais en vertu de la ratification d'une convention internationale ou en vertu de
l'avis du gouvernement britannique sur la teneur de cette protection298 . Bref, il
fallait dans ce cas qu'il y ait réciprocité. Or, avec l'entrée en vigueur des traités
ADPIC, l'exigence de la réciprocité ne se définit plus de la même façon. En fait,
il suffit désormais qu'un pays accorde aux artistes interprètes des droits sur la
fixation, surI a reproduction subséquente de cette fixation, sur la radiodiffusion
ainsi que sur la communication au public de la prestation au moment où elle a
lieu299. Ainsi, sans autre formalité300, l'artiste anglais est muni de droits tout à fait
autonome. Dès que ces deux conditions sont remplies, son droit sur sa prestation
subsiste.
Mais que lui permettent donc ces nouveaux droits? En fait, ceux-ci sont
destinés à empêcher quiconque n'ayant pas obtenu son consentement d'accomplir
divers actes. Entre autres, l'artiste exerce son droit pour interdire la réalisation







Accord sur les aspects des droils de propriété intellectuelle qui touchent
au commerce (Annexe 1C aux accords de Marrakech instituant
l'Organisation Mondiale du Commerce), conclu le 15 avril 1994 à
Marrakech, arts. 14 (1) et 14 (5).
R. ARNOLD, op. cil., note 273, p. 68.
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d'exploitation301 ainsi que l'émission en direct de sa prestation ou son
incorporation d ans un service de distribution par câble302. En plus, à l'aide de
celui-ci, il interdit aussi l'utilisation d'un enregistrement à des fins de
radiodiffusion, de distribution par câble ou de diffusion en public de la
représentation303 ainsi que l'importation ou la commercialisation d'un
enregistrement illicite sur le territoire du Royaume-Uni. Par surcroît, la vente, la
possession, la location ou la distribution d'un enregistrement que l'on sait illicite,
c'est-à-dire ayant été réalisé à des fins d'exploitation sans autorisation, sont
interdites304. Cette protection vaut pour cinquante ans à partir de l'année de la
prestation30S ou encore pour cinquante ans à partir de l'année de première
publication, de diffusion au public, de représentation, de radiodiffusion ou de
distribution par câble306. Enfin, les droits s'avèrent incessibles. Parc ontre, 1a








Denis FREITAS, «The United Kingdom - New Copyright Law», (1990)
143 R.I.D.A. 25, 113. Voir également e. D.P.A., précitée, note 133, art.
182.
e. D. P.A., précitée, note 133, art. 182.
Id., art. 183.
Id., art. 184. Notons toutefois que l'intégration de la Directive 9211 00 en
droit anglais fera en sorte que les artistes interprètes et exécutants jouiront
de droits supplémentaires. Entre autres, ceux-ci possèderont un véritable
droit de reproduction sur leur prestation, c'est-à-dire un droit exclusif
concernant la fixation et la copie subséquente de cette première fixation.
Ensuite, ils bénéficieront d'un droit de distribution ou en d'autres termes,
d'un de regard en ce qui concerne la mise en circulation de leur prestation
enregistrée pour la première fois au Royaume-Uni ou dans la Communauté
européenne. Puis, ils jouiront aussi d'un droit de location. Finalement, les
artistes interprètes et exécutants exerceront leur droit en regard de la
radiodiffusion et de la communication au public de leurs prestations. LA
DIRECTIVE 921100, [1992] O.J. L346/61, arts. 2,6-9. Voir aussi James
S. WOLSEY, "Performers' Rights - The New Regime and Opportunities
in Europe", (1994) 45 Copyright World 26,28.
e.D.P.A., précitée, note 133, art. 191.
Id., tel qu'amendé par le Duration of Copyright and Rights zn
Performances Regulations 1995, SI No. 329711995, reg. 10.
e.D.P.A., précitée, note 133, art. 192.
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Bien sûr, ces droits civils font l'objet d'exceptions. Ces dernières
ressemblent beaucoup aux exceptions prévues par le régime de "copyright". Elles
touchent principalement la qualité du consentement, la bonne foi ainsi que
l'utilisation ou la réalisation de certains actes pour des fins privées. Elles se
rapportent également au « fair dealing »308.
En plus, sans cette fois-ci parler d'exception aux droits des artistes
interprètes et exécutants sur leur performance, il existe également une limite à
l'exercice de leurs droits. En effet, le tribunal de droit d'auteur s'ingère dans
l'exercice des droits des artistes interprètes et exécutants lorsque celui-ci refuse la
production de copies sur lesquelles figurent sa prestation pour des motifs futiles.
Dans ce cas, il rectifie le tir en permettant que de telles copies soient produites.
Le tribunal peut également permettre l'exploitation d'une prestation artistique
lorsque l'identification de l'artiste interprète et exécutant qui y figure s'avère
impossible309.
Mais la protection dont bénéficie les artistes interprètes et exécutants ne
s'arrête pas là. En effet, en plus de jouir d'une protection civile, la loi contient
aussi quelques dispositions criminelles concernant les artistes interprètes et
exécutants. En effet, cette dernière établit une liste d'infractions. Au nombre de
ces infractions figure celle de réaliser, posséder, distribuer, commercialiser ou
importer tout enregistrement que l'on croit illicite; figurent également dans cette
liste la diffusion publique, la radiodiffusion ou l'incorporation dans un service de
distribution par câble de programmes d'un enregistrement et ce, sans autorisation,





R. ARNOLD, op. cil., note 273, p. 100.
CD.PA., précitée, note 133, art. 190.
Id., art. 198.
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Or, afin de mettre en oeuvre ses droits ainsi que de faire cesser toute
atteinte à ceux-ci, l'artiste interprète et exécutant dispose de plusieurs recours. En
effet, il peut d'une part, demander une injonction ou entreprendre une action en
dommages. D'autre part, une nouvelle disposition octroie à quiconque est en
mesure d'intenter un recours un droit de saisie s'appliquant sur tout
enregistrement illicite disponible au public311 . Ce dernier droit s'exerce
moyennant l'accomplissement de certaines formalités312 .
Ainsi, la loi ne remet pas entre les mains d'un seul acteur la lutte contre la
piraterie. Bien au contraire, elle donne à tous ceux qui peuvent intenter un
recours les moyens de lutter contre ce phénomène par la saisie du matériel illicite.
En cela, le régime anglais se distingue des régimes instaurés par la Convention de
Rome et par le législateur français.
Quoique l'efficacité de ces recours soit très liée à l'existence d'un objet fixe
sur lequel se trouve une prestation artistique, il faut néanmoins reconnaître que le
législateur anglais arrive à faire un peu de place pour 1es artistes interprètes et
exécutants. Leur protection s'effectue apparemment sans trop d'embûches. Est-
ce à dire cependant que dans un pays où la fixation occupe une place de choix, la
311
312
Pour savoir qui peut effectivement intenter ce recours, voir Id., art. 195.
Voir aussi de manière générale les articles 194 à 202.
M. F. FLINT, C. D. THORNE, A. P. WILLIAMS, op.cit., note 283, p.
129. Du moins, nous déduisons que ce sont les recours disponibles. Une
précision s'impose cependant. En effet, les articles 194 à 197 indiquent
que dans le cas ou les droits de l'artiste interprète et exécutant sont lésés,
les recours disponibles constituent la saisie et la confiscation des
enregistrements illicites. Mais ces articles ne parlent nullement de
d'autres recours. Or, une action en contrefaçon sera entreprise sur la base
d'un manquement à une obligation légale. Par conséquent, nous
supposons donc dès lors que les recours qui sont normalement accessibles
à un individu prenant action en se fondant sur un tel manquement sont
également ouverts aux artistes interprètes et exécutants. Voilà d'où
origine la panoplie de recours que nous avons ci-haut mentionnés. Voir R.
ARNOLD, op. cit., note 273, p. 143.
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protection des artistes est aussi étendue que celle offerte aux producteurs de
phonogrammes? La réponse à cette interrogation est nuancée.
En effet, à la lecture du texte de loi, nous constatons que le législateur
anglais aménage, parallèlement aux droits des artistes interprètes et exécutants,
un régime pour quiconque détient des droits exclusifs sur l'enregistremene I3 :
«Where their right to record is exclusive, since 1988 record
companies have also had their separate right against bootleggers,
which covers both the initial capturing of the performance, and
subsequent reproductions and other uses ».314
Cependant, la mise sur pied de ce régime ne sigrJifie pas pour autant que
les artistes interprètes et exécutants soient mis de côté. Bien au contraire, ceux-ci
conservent leur priorité. D'une part, contrairement à l'incessibilité des droits des
artistes interprètes et exécutants, le loi déclare la cessibilité des droits exclusifs
sur les enregistrements315. D'autre part, fait encore plus important, toute
autorisation de l'artiste pour un acte quelconque lie le détenteur de droits
exclusifs316. Autrement dit, à partir du moment où l'artiste consent à un acte, le
détenteur de droits sur les enregistrements se voit dans l'impossibilité d'interdire
l'acte en cause. Par conséquent, à cette étape, nous sommes tentés de conclure
que la protection offerte aux détenteurs de droits exclusifs cède le pas à la
protection des artistes interprètes et exécutants.
Mais une telle conclusion est peut-être un peu hâtive. Pour s'en
convaincre, il suffit de jeter un coup d'oeil à la première partie de la loi. Dans





Andrew TETTENBüRN, «Copyright Law Reform - English - Style »,
(1989) 4 I.P.J 353, 366. Voir également CD.P.A., précitée, note 133,
arts. 185-188 et 192.
W.R. CÜRNISH, op. cil., note 124, p. 472.
CD.P.A., précitée, note 133, arts. 191 A (1) et 192 B (1).
CD.P.A., précitée, note 133, art. 193 (2).
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aussi d'un « copyright ». En effet, puisque le phonogramme est considéré comme
une oeuvre317 et que ce sont fort probablement les producteurs de phonogrammes
qui exerceront les droits sur ce dernier, force est d'admettre que les producteurs de
phonogrammes jouissent de droits importants. Entre autres, la loi accorde à
l'auteur du phonogramme318 le droit de le fixer, de le reproduire et de le louer. En
plus, ce dernier jouira également des droits sur la diffusion en public, la
radiodiffusion ainsi que la distribution par câble du phonogramme319 . En ce sens,
la proposition voulant qu'une prestation fixée emporte plus de droits une fois
fixée tient toujours.
Toutefois, à la lumière de ce qui précède, les droits des artistes interprètes
et exécutants sur leurs prestations priment sur les droits de l'individu qui fixe
leurs prestations. Ne pourrait-on pas conclure que d'un point de vue qualitatif,
l'artiste interprète triomphe320? À en croire les propos de la doctrine, du point de
vue tant quantitatif qu'économique, le droit de l'interprète ou de l'exécutant
n'équivaut toujours pas aux droits des producteurs de phonogrammes321 .
Ainsi donc se terminent ces quelques pages sur le droit anglais. Il importe
désormais de se pencher sur la situation canadienne. Le législateur canadien, tout






Id., art. 5 (1).
Id., art. 9 (2). L'auteur ici se définit comme la personne qui s'occupe de
produire le phonogramme.
Id., arts. 16 - 20.
À cet effet, voir le commentaire de Tettenborn qui émet l'opinion que les
ce sont les compagnies d'enregistrement sonore qui sont perdantes avec
cette nouvelle loi. A. TETTENBüRN, lac. cit., note 313,183.
1. S. WÜLSEY,loc. cit.,note202,28. L'auteurdità cesujetlachose
suivante: « The 1988 Copyright Designs & Patents Act although extending
the rights of performers by giving them a right of action ( for b reach 0 f
statutory duty) against persons recording and otherwise exploiting their
performances without consent (and also giving such right to the record
company to whom they are exclusively contracted) did not grant rights of
economic value to the performer despite the trend in Europe to the
contrary ».
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interprètes et exécutants? Pour le savoir, nous nous attarderons notamment à la
nouvelle loi sur le droit d'auteur322 . Passons donc à l'examen du droit canadien en
matière de protection des artistes interprètes et exécutants (2.2.5).
2.2.5. La protection des artistes interprètes et exécutants au
Canada
Pendant longtemps, le Canada a négligé les artistes interprètes et
exécutants. Plusieurs raisons motivent l'adoption d'une telle attitude. D'une part,
comme un peu partout ailleurs dans le monde, les auteurs se sont opposés à leur
protection par crainte de voir leurs redevances diminuées323. D'autre part, les
radiodiffuseurs ont également fait achopper cette protection en prétendant que la
diffusion d'une prestation artistique sur les ondes renchérissait les ventes et
procurait ainsi un revenu aux producteurs de phonogrammes et aux artistes
interprètes324. De plus, les artistes interprètes et exécutants profitaient tout de
même d'une protection minimale sur le plan contractuel. Certains estimaient que
cette protection suffisaie25 , surtout qu'il paraissait possible d'ajouter à cette
protection un recours en concurrence déloyale326.
Mais la cause principale de cette négligence relève d'un tout autre ordre






L.D.A., précitée, note 32.
Rapport du sous-comité sur la révision du droit d'auteur, Une Charte des
droits des créateurs et créatrices, Ottawa, Chambre des communes,
Comité permanent des communications et de la culture, 1985, p. 57.
Id., p. 55.
Id., p. 59.
Bruce M. GREEN, "Protection of Musical Performers' Rights", (1980) 48
C.P.R. (2d) 115, 130. L'auteur explique: « The doctrine of unfair
competition, h owever, i s more e asily applicable [ que 1e recours de droit
commun canadien] and has been used to a limited extent in Canadian
Courts to protect celebrities from « wrongful appropriation of
personality». While there have been no incidents of the application ofthis
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débat constitutionnel qui excuse son inaction. En effet, sur ce plan, le législateur
fédéral possède une compétence en matière de droit d'auteur. Une fois ceci
établie, une question demeure toutefois en suspense: les droits voisins
constituent-ils du droit d'auteur327? Ainsi, incertain de l'étendue de ses pouvoirs,
le législateur fédéral s'est abstenu de reconnaître aux artistes interprètes et
exécutants ces droits.
Par conséquent, pendant longtemps, et pour toutes les raIsons
précédemment énumérées, s'il souhaite posséder une protection de droit d'auteur
sur sa prestation, l'artiste interprète et exécutant doit lui-même fixer sa prestation
et devenir son propre producteur. La protection du droit d'auteur lui profite alors
en tant que propriétaire du support de l'enregistrement328 .
327
328
doctrine specifically to musical perfonners, there are indications that such
an action would be considered by the courts ».
La compétence fédérale se trouve dans la Loi constitutionnnelle de 1982,
annexe B deI a L ai de 1 982 s ur le Canada, 1982, R.-v., c. 11), art. 91
(23). Pour un article répondant par la négative à cette question, voir
Jacques A. LÉGER, «Protection des artistes- Droit d'auteur - Droit voisin
- Une autre approche constitutionnelle» (1992-1993) 5 CP.l 7. Pour une
position plus favorable voir W. NOËL et L. B. Z. DAVIS, lac. cit., note
27.
B. M. GREEN, lac. cit., note 326, 115. Toutefois, il faudrait mentionner
qu'une affaire rendue en 1994 semble avoir pennis aux artistes interprètes
et exécutants de faire valoir leurs droits malgré le silence législateur
auquel le juge était confronté en la matière. Il s'agit ici de l'affaire
Pagliaro. Dans cet arrêt, Michel Pagliaro et la Société de droit de
reproduction des auteurs, compositeurs et éditeurs au Canada (SODRAC)
poursuivent en contrefaçon 1es 1ndustries P antis. C es dernières auraient
produit à partir de bandes maîtresses des cassettes, des disques et des
phonogrammes et ce, sans avoir préalablement obtenu les autorisations
nécessaires. Or, Michel Pagliaro possédaient des droits sur ces bandes
maîtresses à titre d'interprète ou à titre d'auteur. Le juge tranchera donc
en faveur de Michel Pagliaro. Entre aures, il ordonnera à la partie
défenderesse de payer 30 000$ à titre de droit d'auteur sur les oeuvres qui
avaient été illégalement produites. Il ordonnera également à la
défenderesse de cesser de contrevenir aux droits de Monsieur Pagliaro. À
cet effet, une interdiction explicite d'incorporer une prestation artistique
sur un phonogramme que l'on reproduit et distribue figure dans les
conclusions du jugement. Ainsi, selon toute vraisemblance, le jugement
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Or, plusieurs des arguments ayant servis/à écarter les artistes interprètes et
/
exécutants du droit d'auteur ne sont pas fondés. En premier lieu, comme
l'expérience l'a prouvé ailleurs dans le monde, l'apparition de droits protégeant les
artistes interprètes et exécutants augmentent les revenus des auteurs329. En second
lieu, il est faux de prétendre qu'une protection contractuelle des artistes interprètes
et exécutants remédie aux maux de ces derniers. En effet, puisque le contrat est
en principe inopposable aux tiers33o, l'institution contractuelle ne réussit pas à
contrer l'utilisation non autorisée de la prestation par des tiers.
C'est pourquoi le sous-comité pour la révision du droit d'auteur
recommandait déjà en 1985 la révision de la loi canadienne afin d'y inclure des
droits pour les artistes interprètes331 . En fait, le droit d'auteur vise à récompenser
à la fois l'effort intellectuel et le succès auprès du public. Or, puisque le public
associe le plus souvent l'oeuvre de l'auteur à l'interprète qui l'a rendue332 , du
succès de l'interprète ou de l'exécutant dépend le succès de l'oeuvre elle-même.
Dans ces circonstances, il apparaît normal que les artistes soient protégés333 . En
outre,
« En effet, le droit d'auteur est une source de revenus qui présente
l'importante caractéristique suivante: il récompense le succès
auprès du public et non simplement l'effort. En ce sens, il se






reconnaît aux artistes interprètes des droits importants en dépit du fait qu'il
n'existe encore aucune loi le faisant explicitement. Toutefois, il ne faut
pas tirer des conclusions trop hâtives et se demander jusqu'à quel point le
fait que Mchel Pagliaro détenait des droits d'auteur a joué en faveur de ce
dernier dans la décision. Voir Pagliaro c. Pantis, J.E. 94-1041.




P. DUSSAULT, op. cÎt., note 14, p. 20.
Rapport du sous-comité sur la révision du droit d'auteur, op. cÎt., note 329,
p.5.
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fondé sur un processus cumulatif de choix et de préférences
exprimés par des milliers et même des millions de personnes. Le
système du droit d'auteur constitue un sondage continuel qui
indique quelles oeuvres et quels artistes particuliers intéressent le
public. Ni la Loi sur le droit d'auteur, ni les tribunaux qui
l'interprètent, ne peuvent imposer des normes de goût ».334
Toutefois, les Canadiens auront attendu 1994 pour que l'engouement du
public pour les prestations artistiques trouve écho dans la loi sur le droit d'auteur.
En effet, c'est en 1994 seulement que, pour la première fois, sont introduits par la
Loi de mise en oeuvre de l'Accord sur l'Organisation mondiale du commerce335
des droits pour les artistes interprètes et exécutants dans la loi sur le droit d'auteur.
Or, malgré que l'avènement de ce régime constitue un pas important pour
la protection des artistes, ce pas s'avère bien loin d'être suffisant. En fait, ce
régime offre aux interprètes ou exécutants une protection fort limitée puisqu'il ne
répond même pas aux exigences du minimum conventionnel de la Convention de
Rome336• L'examen de celui-ci nous le démontrera.
D'après le texte de loi, l'artiste interprète et exécutant se produisant dans
un pays membre de l'Organisation mondiale du commerce jouit d'un droit sur sa
prestation. Cette dernière se définit comme suit: «l'exécution ou la
représentation en direct d'une oeuvre artistique, dramatique ou musicale, la
récitation ou la lecture en direct d'une oeuvre littéraire ou encore, une
improvisation artistique, dramatique, musicale ou littéraire en direct, inspirée ou






Loi de mise en oeuvre de l'Accord sur l'Organisation mondiale du
commerce, L.C. 1994, ch. C- 47.
Convention de Rome, précitée, note 6.
Loi de mise en oeuvre de l'Accord sur l'Organisation mondiale du
commerce, précitée, note 335, art. 2.
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Puis, l'étendue des droits qui leur sont conférés s'avère limitée. En fait,
les artistes interprètes possèdent un droit exclusif d'autoriser ou d'interdire la
fixation de leur prestation artistique ainsi que la reproduction de celle-ci, si elle a
été fixée sans autorisation. Finalement, ceux-ci contrôlent également la
communication en direct au public par télécommunication338• Ces droits leur sont
octroyés pour une période de cinquante ans suivant la prestation339•
Ainsi, lorsque le Canada a pour la première fois songé à la protection des
artistes interprètes et exécutants, le régime instauré puisait son inspiration dans les
dispositions de l'ADPIC34o• Toutefois, le régime ressemblait également beaucoup
à ce qui était prévu dans la loi anglaise. En effet, le texte anglais accorde des
droits à l'artiste interprète et exécutant sur sa prestation. Comme la loi





Id., art. 15. Voir 1es dispositions dei'ALENA concernant 1es droits de
propriété intellectuelle. Accord de libre-échange nord-américain, conclu
le 17 décembre 1992 à Ottawa, Washington et Mexico, arts. 1701 à 1706.
Voir également Accord sur les aspects des droits de propriété
intellectuelle qui touchent au commerce (Annexe lC aux accords de
Marrakech instituant l'Organisation Mondiale du Commerce), précitée,
note 299, art. 14.
ALAI Canada, ALENA, droit d'auteur et droits voisins: impact de
l'Alena sur le droit d'auteur, les droits voisins et les industries
culturelles: actes dei ajournée d'étude, A LAI Canada, Montréal, le 15
janvier 1994, 147 p. Voir également Accord de libre-échange nord-
américain, précitée, note 339. Voir également Accord sur les aspects des
droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Annexe 1C
aux accords de Marrakech instituant l'Organisation Mondiale du
Commerce), précitée, note 299. L'article, en ce qui concerne les artistes
interprètes et exécutants, se lit comme suit: "1. Pour ce qui est d'une
fixation de leur exécution sur un phonogramme, les artistes interprètes et
exécutants auront la possibilité d'empêcher les actes ci-après lorsqu'ils
seront entrepris sans leur autorisation: la fixation de leur exécution non
fixée et la reproduction de cette fixation. Les artistes interprètes ou
exécutants auront aussi la possibilité d'empêcher les actes ci-après
lorsqu'ils seront entrepris sans leur autorisation: la radiodiffusion par le
moyen des ondes radioélectriques et la transmission publique de leur
exécution directe".
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des prestations visées. Elle le fait en prenant bien soin de ne pas mentionner
l'exigence de la fixation. Ensuite, le texte anglais définit les actes visés, ou si l'on
préfère, les actes sur lesquels s'exercent les droits des artistes interprètes et
exécutants. Enfin, le tout se termine en stipulant que l'interprète ou l'exécutant
contrôle le destin de sa prestation pendant cinquante ans. La structure de la loi
canadienne de l'époque suit ce modèle de près.
Toutefois, comme nous l'avons déjà mentionné, la loi ne suffit absolument
pas à combler les besoins des artistes interprètes et exécutants dans les faits, pas
plus qu'elle ne réussit à combler les besoins de l'industrie musicale canadienne en
général. En effet, le phénomène de piraterie coûtait à l'industrie musicale
canadienne près de cinq millions de dollars par an341 • Dès lors, l'intégration d'un
régime de droits voisins à la loi canadienne en vue de l'adhésion à la Convention
de Rome était nécessaire.
Il est vrai que cette intégration constitue un pas important vers la prise en
compte de réalités divergentes et nouvelles pour les Canadiens. La prudence
légendaire du législateur canadien, dans ce contexte, s'avère de mise. Cependant,
cette prudence ne saurait expliquer indéfiniment l'inaction canadienne en ce
domaine342•
En fait, comme nous l'avons déjà souligné, le législateur canadien craint,
s'il adopte une loi intégrant à 1aloi surI e droit d'auteur des droits voisins, de
devoir répondre de la constitutionnalité de sa loi. Par conséquent, ce n'est qu'une
fois cette peur surmontée que le législateur a pu enfin réformer sa loi en vue




Concernant ce phénomène de piratage, voir la note 170.
F. GOTZEN, loc. cil., note 213, 79.
Or, le législateur a pris bien du temps a exaucer son proper voeu, si l'on se
reporte aux propos tenus par Monsieur Robert Pilon de l'ADISQ. En
effet, ce dernier a protesté contre les délais assez importants dans
l'adoption du projet de loi. En plus, au fil des lectures, le législateur
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donc sa volonté de ne plus rester à la traînée du mouvement en matière de droits




Or, a fin des urmonter sa crainte des débats, le législateur fédéral a jugé
sage d'intégrer des droits voisins du droit d'auteur à sa loi sans clairement
l'énoncer. Certains commentateurs ont très mal reçu cette façon de faire, croyant
dès lors que ce dernier voulait indiquer son intention de mettre sur un pied
d'égalité auteurs et auxiliaires de la création (les artistes interprètes et exécutants,
les producteurs de phonogrammes et les radiodiffuseurs). En d'autres termes,
certains auteurs se sont mépris sur la nature des droits conférés aux auxiliaires de
la création et ont cru que le législateur canadien avait octroyé de véritables droits




canadien a fait de plus en lusss de compromis en faveur des
radiodiffuseurs. D'où les propos de Monsieur Brian Charter de la CIRPA:
« Personne ne sait ce que les droits voisions valent maintenant ». Voir à
ce sujet SOCAN, «Le Congrès de la SMC s'attarde à la réforme du droit
d'auteur et à l'Internet »,
http://www.socan.ca/fr/publications/apr97/cmw.html. Mentionnons
également qu'avant de franhir le cap de la troisième lecture, le projet de loi
avait subi soixante-dix modifications. C'est le Comité permanent sur le
patrimoine canadien qui, au terme de ses audiences, les a effectuées.
SOCAN, «Le projet de loi C-32 rendu à l'étape de la troisième lecture »,
http://www.socan.ca/fr/publications/feb97/billc32.html.
Ysolde GENDREAU, «Nouveau visage pour la loi candienne sur le droit
d'auteur », (1997) 76 R. du B. Cano 384,388.
En effet, le Canada a adhéré est membre de la Convention de Rome depuis
le 4 juin 1998. Voir Éric LEFEBVRE, « Les droits des artistes interprètes
sur leur prestation: de la Convention de Rome au projet C-32 », (1998) Il
CP.!. 35.
Howard KNOPF, «Copyright Reform in Canada and Bill C-32 », (1997)
19 E.!.P.R. 212, 213. « Thirdly, traditional « authors » such as composers
and lyricists will have new competition for copyright dollars. Historically,
full copyright protection has generally applied in Canada and elsewhere
only to authors of literary, artistic, dramatic or musical works. Now,
theses authors will find themselves on approximately the same copyright
footing as a huge new cast of copyright claimants that will include record
producers and various performers who, though they may be creative, are
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not creators per se of original « works». Canada has chosen to go far out
on a limb by giving record producers and performers the same type of
intellectual property protection as c1assic « authors». Other countries that
such intellectual property protection for producers and performers
generally u tilize special « neighboring r ights » r egimes, which border on
but are c1early different from principal copyright». Cependant Monsieur
Knopf semble oublier que ces nouveaux droits s'avèrent à la fois
autonomes et intégrés à la loi. Cette autonomie provient du fait qu'un
chapitre complet de la loi leur est consacré. En ce sens, lorsqu'il a intégré
des drotis voisins à sa loi, le législateur canadien a bel et bien prévu un
régime relativement distinct. Sur le sujet de l'intégration et de
l'autonomie de ces nouveaux droits voir également Y. GENDREAU, loc.
cil., note 344, 388.
1û1
Plusieurs autres réactions négatives n'ont pas manqué de se faire sentir.
En effet, quelques auteurs ont reproché à la loi de prendre des allures beaucoup
trop économiques. Entre autres, ces auteurs prétendent qu'en ajoutant de
nouvelles exceptions à la loi, le législateur institue un régime de liences
obligatoires. Ce dernier transforme du coup le droit exclusif en un simple droit au
paiement, un droit à la rémunération347 . Enfin, d'autres reprochent encore au
législateur l'ambiguité de son style législatif et de la forme donnée à la loi348 .
347
348
Voir à ce sujet A.A. KEYES, «Do Proposed Copyright Amendments
Bolster Canadian Culture? », (1996) 10 lP.J. 353, 354. Monsieur Keyes
s'exprime ainsi: «The approach now is one of providing «effective
market place legislation », by introducing exceptions and reducing private
property to a scheme for payment based on forced permission for the use
of works by means of legal or compulsory licences, attracting the so-called
«equitable remuneration ». Again, how this meets
« Canada's ...objectives» is not addressed. The policy seems to be
concerned with bolstering and protecting industrial activity rather than
creativity».
Mistrale G OUDREAU, «Et sin ous discutions de rédaction législative ...
Commentaire sur la Loi de 1997 modifiant la Loi sur le droit d'auteur »,
(1998) Il C.P.l 7, 16 et suiv.. Sur des questions fondamentales, la
nouvelle loi sur le droit d'auteur manque de clarté. L'auteure illustre son
propos de la façon suivante: «Prenons l'exemple de l'article 15, qui
détermine les droits de l'artiste interprète. Celui-ci a le droit exclusif, à
l'égard de sa prestation ou toute partie importante de celle-ci,
«d'[ ... ]exécuter en public [une prestation non déjà fixée] lorsqu'elle est
ainsi communiquée autrement que par signal de communication ». Pour
toute personne autre que celle déjà versée dans l'interprétation de la loi,
cette disposition prend l'allure d'une énigme. Pour bien en saisir les
implications, il faut distinguer les concepts d'exécution et de
communication (alors que les tribunaux ont déjà assimilé les deux
concepts, imitant en cela des grands systèmes comme le droit d'auteur
français) et savoir que l'on peut comuniquer une prestation autrement que
par une exécution en direct, un enregistrement (puisque la prestation n'est
pas fixée) ou un signal de communication. L'énigme se résout par la
définition de «signal de communication », qui ne vise que les ondes
radioélectriques. Transmettre une œuvre par câble (ce que font les chaînes
de télévision payante) est communiquer une œuvre autrement que par un
signal de communication. L'artiste a donc le droit d'empêcher la
présentation de sa prestation, transmise par câble, à un nouvel auditoire,
comme aux personnes réunies dans un café ou un théâtre». De plus, si
l'on en croit la SOCAN, la loi s'avère également ambiguë en ce qui
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Mais assez parlé des critiques qu'a soulevées l'adoption du projet de loi C-
32. Examinons dès maintenant le contenu de ce nouveau régime. Tout d'abord,
mentionnons d'entrée de jeu que la nouvelle loi instaure deux régimes. D'un
côté, nous distinguons un régime principal visant toute prestation donnée ou fixée
dans un pays membre de la Convention de Rome349. Puis, de l'autre côté, il existe
un régime secondaire applicable à toutes les prestations effectuées dans les pays
membres de l'Organisation mondiale du commerce mais non membres de la
Convention de Rome350. Ici, nous pensons immédiatement aux États-Unis351 . De
plus, quant à la protection prévue pour les artistes interprètes et exécutants, le
régime emprunte essentiellement le contenu de la loi de 1994.
Concentrons-nous donc sur le nouveau régime principal. Dans ce dernier,





concerne les paiements sur les droits d'exécution qu'effectuent
actuellement les radiodiffuseurs à la SOCAN. En effet, la SOCAN se
demandait si le paiement de droits voisins n'allait pas gruger dans les
paiements qui lui sont destinés et avait demandé au législateur de clarifier
ce point dans sa loi, ce qu'il n'a pas fait. Toutefois, il est à noter qu'à part
cette critique, la SOCAN paraît fort satisfaite de la nouvelle loi. Voir
SOCAN, «Adoption du projet de loi C-32 : de nouveaux droits pour les
auteurs et les éditeurs »,
http://www.socan.calfr/publications/june97/c32.html. Finalement,
certaines déficiences se constatent également sur le plan formel. Entre
autres, selon Mistrale Goudreau, le législateur emploie de façon abusive la
technique du renvoi.
e. BRUNET, loc. cit., note 33, 43-44.
Id..
Id..
En ce qui concerne la définition de l'expression artiste interprète et
exécutant, l'article 2 de la loi nous indique que tout artiste interprète ou
exécutant est visé par ce nouveau régime. Le législateur canadien a donc
jugé bon des'en tenir à la terminologie employée par la Convention de
Rome. Notamment, le paragraphe 3 (a) de la Convention précise que
l'expression artiste interprète et exécutant nous renvoie aux «acteurs,
chanteurs, musiciens, danseurs et autres personnes qui représentent,
chantent, récitent, déclament, jouent ou exécutent de toute autre manière
des œuvres littéraires et artistiques ». De plus, Éric Lefebvre nous précise
que l'expression artiste interprète réfère à la prestation de soliste tandis
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prestation. La définition de cette prestation demeure pratiquement inchangée. En
effet, toute « exécution ou représentation d'une oeuvre artistique, dramatique ou
musicale », toute «récitation ou lecture d'une oeuvre littéraire» ou encore toute
«improvisation dramatique, musicale ou littéraire inspirée ou non d'une oeuvre
préexistante353 » effectuée en direct ou non354, est visée par la loi. Ces droits sur
la prestation subsistent pour une période de cinquante ans à compter de la
première fixation sur un enregistrement sonore ou à compter de l'exécution355 .
Notons toutefois que cette prestation doit porter sur une oeuvre356 protégée ou
tombée dans le domaine public. Ici, le mot œuvre est employé au sens où l'entend
la Loi sur le droit d'auteur357 .
Ces droits sur la prestation artistiques s'appliquent également aux
prestations effectuées dans des pays non membres de la Convention de Rome et
qui le deviennent après la première fixation, l'exécution ou l'émission d'une
prestation. Dans ce cas, la prestation de l'artiste interprète et exécutant sera aussi
protégée pendant cinquante ans à compter de la date de la première fixation, de
l'exécution ou de l'émission de celle_ci358.
Mais en quoi consistent ces droits? En fait, contrairement à ce que prévoit
la Convention de Rome, l'artiste interprète et exécutant jouit de droits exclusifs








que l'expression exécutant réfère à la prestation collective. Voir à ce sujet
É. LEFEBVRE, loc.cit., note 345, 38.
L.D.A., précitée, note 32, art. 2.
J'entends par là que même la présentation d'une prestation déjà fixée est
couverte. Voir également à ce sujet É. LEFEBVRE, loc.cit., note 345.
L.D.A., précitée, note 32, art. 23(1).
É. LEFEBVRE, loc.cif., note 345, 36.
Id.,38.
L.D.A., précitée, note 32, art. 15 (2).
L'évaluation de cette partie importante peut se faire de façon objective, en
prenant en compte la densité de l'emprunt à l'œuvre ou encore, de façon
subjective, soit en évaluant le caractère distinctif, original et substantif du
personnage ou du titre d'une œuvre. Voir à ce sujet É. LEFEBVRE,
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qu'il s'avère en mesure d'autoriser ou d'interdire des actes énumérés au texte de
loi. Par conséquent, la personne qui autorise ses actes sans le consentement de
l'artiste interprète et exécutant, tout comme la personne qui les accomplit, enfreint
les droits de celui-ci360.
Mais quelle est l'étendue des droits conférés à l'artiste interprète? En fait,
si nous nous fions à l'article 15 (1) de la loi, cette étendue varie en fonction d'une
variable, la fixation de la prestation. Entre autres, lorsque la prestation n'est pas
encore fixée, l'artiste obtient le droit exclusif« de la communiquer au public par
télécommunication, de l'exécuter en public lorsqu'elle est communiquée
autrement que par signal de communication [ici, le texte vise la transmission par
câble361 ] et de 1a fixer sur uns upport m atériet362 ». Puis, lorsque 1a prestation
artistique est fixée, la loi attribue à l'interprète ou l'exécutant le droit exclusif de
reproduire toute fixation faite sans son autorisation. Celui-ci peut également
empêcher toute reproduction d'une fixation autorisée lorsque celle-ci vise des fins





loc.cit., note 345, 45. Voir également Flamand c. Société Radio-Canada,
(1967) 53 c.P.R. 217. ainsi que Zlata c. Lever Brothers Ltd., (1948-1949)
8 Fox Pat. C. 122. Dans le cas plus spécifique d'un enregistrement sonore,
la règle consiste en l'évaluation de l'apport artistique et économique
contenu dans l'emprunt sonore. Voir à ce sujet Michel DESJARDINS,
«L'échantillionnage du son en digitales et le droit d'auteur au Canada »,
(1990) 3 c.p.! 205.
Apple Computers Inc. c. MacIntosh Computers Ltd., [1988] 1 C.F. 673,
697.
M. GOUDREAU, loc. cit., note 348, 16.
Loi modifiant la Loi sur le droit d'auteur, précitée , note 33, art. 15.
Mentionnons ici qu'en 1990, même lorsque la radiodiffusion d'une oeuvre
musicale était autorisée, l'arrêt Bishop indique que cela n'impliquait pas
pour les radiodiffuseurs un droit implicite de préenregistrer l'oeuvre
musicale sur laquelle figure notamment une prestation artistique. Ainsi,
retenons que le droit de diffuser une oeuvre ou une prestation dans le cas
qui nous occupe n'entraîne pas le droit de fixer l'oeuvre ou la prestation
même lorsque cette fixation est nécessire comme c'est le cas en matière de
radiodiffusion. Voir Télé-Métropole c. Bishop, (1990) 31 c.P.R. (3d) 394.
L.D.A., précitée, note 32, art. 15.
Deuxièmement,
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octroie une licence d'utilisation, de l'assortir de conditions364. Enfin, l'article 15
(1) se termine en lui octroyant le droit de louer l'enregistrement sonore sur lequel
figure sa prestation365 . Ici, l'artiste interprète bénéficie de droits sur l'exemplaire
que constitue l'enregistrement sonore; ces droits, il les partage d'ailleurs avec le
producteur de phonogrammes, lequel exerce également un contrôle sur la location
des enregistrements sonores.
Or, la palette des droits offerts aux artistes interprètes et exécutants ne se
limite pas aux droits exclusifs. Au contraire, de nos jours, l'artiste jouit aussi
d'un droit à une rémunération équitable. En fait, calqué sur l'article 12 de la
Convention de Rome, c'est l'article 19 de la loi qui introduit ce droit au Canada.
C'est ce même article qui l'assortit du coup de plusieurs conditions.
Premièrement, mentionnons tout de suite que le droit à une rémunération
équitable ne s'exerce que pour l'exécution en public ou la communication au
. .. d . 366publIc par télécommUnIcatIOn 'un enregIstrement .
l'enregistrement sonore dont il est ici question doit avoir fait l'objet d'une
publication. Or, un enregistrement est publié du moment que des exemplaires de
celui-ci s'avèrent disponibles au public367. Troisièmement, une autre condition
surgit lorsqu'il s'agit des avoir qui peut recevoir la redevance. E n fait, lorsque
l'exécution ou la communication au public par télécommuncation met en vedette
l'enregistrement sonore publié d'une oeuvre musicale, la redevance sera versée à
une société de gestion collective368. Quatrièmement, le législateur spécifie dans le
libellé de l'article 19 que la redevance sera partagée en moitié: une moitié ira aux
artistes interprètes et exécutants tandis que l'autre profitera aux producteurs de







É. LEFEBVRE, loc.cil., note 345, 48.
Id..
L.D.A., précitée, note 32, art. 19.
Id~, art. 2.2. (1).
É. LEFEBVRE, loc.cil., note 345, 55.
L.D.A., précitée, note 32, art. 19.
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admissible, au contenu, à 1a 1angue et a u versement des rémunérations figurent
dans le texte de loi370.
De plus, la loi aménage également un régime de responsabilité lorsque la
prestation a été fixée en violation du droit de l'artiste interprète et que des
exemplaires réussissent à circuler. En fait, quiconque sait ou aurait dû connaître
l'illégalité de la fixation et accomplit certains actes énumérés à l'article 27 sera
tenu responsable d'une violation des droits de l'artiste interprète. Les actes qui
entraîneraient 1a responsabilité d'un individu sont 1es suivants: vendre ou louer
une prestation fixée; mettre en circulation celle-ci de manière à porter préjudice à
l'artiste; mettre ou offrir en vente ou en location, ou exposer en public à des fins
commerciales une telle prestation; posséder cette dernière à l'une ou l'autre des
fins énumérées; enfin, importer sur le territoire canadien une prestation
illicitement fixée afin d'accomplir un des actes précédemment énumérés37!.
Finalement, mentionnons aussi que l'artiste interprète et exécutant évolue
également dans le cadre de la gestion collective. En effet, la nouvelle loi accorde
beaucoup d'importance à cette dernière372 . D'ailleurs, si l'on en croit l'article
70.1 (a.1), l'article 15 confère à l'interprète et exécutant des droits susceptibles de
relever du domaine de la gestion collective373 . Par conséquent, il jouit d'une






Id., art. 68 (2) a) (i) et (ii).
Id., art. 27.
Y. GENDREAU, loc.cit., note 344. Voir également D. VAVER, lac. cit.,
note 102, 55-56. David Vaver affirme d'ailleurs que la plupart des
exceptions faites aux droits d'auteur profite aux sociétés de gestion
collective, lequelles jouent alors un rôle fort important.
L.D.A., précitée, note 32, art. 70.1 (a.1).
Soulignons également que mis à part du droit d'auteur, l'artiste interprète
et exécutant bénéficie également de privilèges en matière de droit du
travail. En effet, des lois fédérales et provinciales régissent le cadre des
relations de travail de l'artiste. Il s'agit de la Loi sur le statut de l'artiste
fédérale ainsi que de la Loi sur le statut professionnel de l'artiste et les
conditions d'engagement d'artistes pour un spectacle provinciale. Loi sur
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Voilà tout en ce qui concerne la protection offerte aux artistes interprètes
et exécutants, laquelle s'apparente à celle prévue par la Convention de Rome.
Cependant, afin de mieux évaluer cette protection, attardons-nous immédiatement
aux limites qui se rapportent à l'étendue des droits exlusifs.
En effet, qUOIque selon toute vraisemblance, l'artiste interprète et
exécutant exerce un véritable contrôle sur sa prestation et semble rémunéré pour
la plupart des modes d'exploitation de sa prestation, y compris pour l'utilisation
secondaire de celle-ci lorsqu'elle est fixée375, ce contrôle ne s'avère aucunement
absolu. En effet, prenons par exemple le droit d'autoriser ou d'interdire la
communication au public par télécommunication d'une prestation fixée. Ce droit
ne vise pas toute forme de prestation. En fait, il ne se préoccupe que de la
prestation en direct et il ne saurait remédier au cas de la communication au public
par télécommunication ou par radiodiffusion de la prestation fixée. Dans ce
dernier cas, ainsi que dans tous les cas ou rien n'est prévu dans la loi, l'article 16
permet l'application d'un régime de droits résiduels pour les artistes interprètes et
exécutants376. Cet article consacre donc l'application du principe de la liberté
contractuelle et autorise par le fait même l'artiste à utiliser celle-ci afin de se
protéger377• Ainsi, dans les cas de radiodiffusion de la prestation fixée, il revient à
l'artiste interprète de s'assurer d'une rémunération adéquate au moment de
375
376
le statut de l'artiste, L.c. 1992, c.33.; Loi sur le statut professionnel et les
conditions d'engagement des artistes de la scène, du disque et du cinéma,
L.R.Q., c.5-32.1 (Loi 90). D'ailleurs, une bonne partie de la jurisprudence
que l'on repère en cherchant l'expression artiste interprète porte sur
l'application de ces lois à d es fins d'accréditation. Voir notamment 1es
décisions récentes suivantes: Re Canadian Actor 's Equity Association
Certification Application, (1996) 70 c.P.R. (3d) 258. Re ACTRA
Performers Guild Certification Application, (1996) 71 C.P.R. (3d) 553. Re
Union des Artistes Certification Application, (1996) 72 C.P.R. (3d) 107.
Re Playwrights Union of Canada Certification Application, (1996) 72
c.P.R. (3d) 94.
É. LEFEBVRE, loc.cit., note 345, 43-44.
L.D.A., précitée, note 32, art. 16.
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l'enregistrement de sa prestation et conséquemment de la conclusion du contrat de
licence378. Dès lors, quoique l'étendue de certains droits semble fort limitée, cela
est en partie compensé par l'article 16, qui octroie à l'artiste interprète un droit à
rémunération par l'exercice de la liberté contractuelle.
De plus, ce régime résiduel s'applique même lorsque la loi réduit encore
davantage le champ d'application des droits de l'artiste interprète en stipulant
qu'il en perd le bénéfice comme c'est justement le cas lorsque sa prestation est
incorporée à une oeuvre cinématographique. Dans cette situation, la loi précise
que les modalités contractuelles continuent à s'appliquer. Plus spécifiquement, le
régime contractuel s'appliquera à la rémunération de l'artiste pour la
reproduction, l'exécution en public ou la communication au public par
télécommunication de l'oeuvre cinématographique à laquelle sa prestation est
incorporée379. Il ne possède cependant aucun autre droit.
Enfin, en ce qUI concerne cette fois-ci le droit de location de
l'enregistrement sonore, l'article 2.5 constitue lui aussi une limite au champ




Id.. Voir également É. LEFEBVRE, loc.cil., note 345, 64.
Id., 46. Voir également Shaw c. Berman, (1997) 72 c.P.R. (3d) 9. Cette
affaire abonde dans le même sens, soit qu'il revient à l'auteur ou à l'artiste
interprète et exécutant de s'assurer d'obtenir une remuneration adéquate
au moment dei a c onculsion duc ontrat dei icence. E n effet, dans cette
affaire, Monsieur Shaw aurait permis à un producteur de film de faire un
film sur sa vie en tant que musicien de variété en lui donnant accès à son
materiel musical, moyennant une modeste rémunération. Or, après que le
fim ait gagné un Academy Award, Monsieur Shaw exige que lui revienne
une partie des profits. Monsieur Shaw a perdu sa cause, le tribunal ne
voyant rien dans le contrat de licence lui permettant de tirer parti des
profits. Ainsi, Monsieur n'avait qu'à exiger un paiement plus élevé pour
l'utilisation de son matériel.
L.D.A., précitée, note 32, art. 17. Voir également C. BRUNET, loc. cil.,
note 33, 44.
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conclu avec l'intention de faire un gain dans le cadre des activités du loueur, ce
gain dépassant la simple volonté de recouvrer les coûts de la location380. Dès lors,
«Un organisme qui, dans le cadre de s es activités commerciales
secondaires, obtient un gain lors de la location d'enregistrements
sonores est-il assujetti au droit de location? De même, un
organisme à but non lucratif qui loue des programmes
d'ordinateurs ou des enregistrements sonores est-il visé par le droit
d 1 '? 381e ocatIOn. »
Ensuite, si nous nous tournons cette fois du côté des exceptions faites aux
droits des artistes interprètes ete xécutants, nous remarquons tout d'abord qu'il
n'en existe qu'une seule spécifique à eux. Cette dernière concerne l'incorporation
d'une prestation à une oeuvre cinématographique et elle figure à l'article 17382 .
Comme nous l'avons déjà mentionné, lorsqu'une prestation devient partie
intégrante d'une oeuvre cinématographique, l'artiste perd le bénéfice du régime
de protection instauré par l'article 15383 . Toutefois, l'artiste n'est pas démuni, car
il peut alors exercer sa liberté contractuelle et négocier sa rémunération,
rémunération à laquelle le producteur d'une œuvre cinématographique et ses
sucesseurs, en cas d'insolvabilité, seront tenus384. Pour le reste, il s'agit
simplement de se référer aux articles de loi qui s'attardent à la définition des







L.D.A., précitée, note 32, art. 2.5.
É. LEFEBVRE, loc.cit., note 345,512.
L.D.A., précitée, note 32, art. 17 .
Id., art. 15.
Id., art. 17 .
Voir Id., arts. 29.4 à 29.9, 30.1 à 30.21, 30.3, 30.5 à 30.9, 32, 32.1, 32.2.
Entre autres, certaines dispositions concernent les archives nationales du
Canada, les programmes d'ordinateur, l'incorporation incidente, les
enregistrements éphémères et les personnes ayant des déficiences
perceptuelles. Puis, quelques articles visent également à exempter de
l'application de la loi tout acte découlant des obligations de diverses lois
canadiennes. Enfin, certains actes tel l'exécution en public d'une oeuvre
lors d'une foire ou pour une organisation charitable sont également exclu
du champ d'application de la loi.
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En plus, nous trouvons à la partie VIII du texte de loi un régime de
rémunération pour copie privée. En effet, les usagers peuvent copier en toute
quiétude un enregistrement sonore pour leur fin personnelle. Cela ne constitue
pas une violation du droit de l'artiste interprète et exécutane86• Toutefois, afin de
compenser l'artiste, le fabricant ou l'importateur de supports audio vierges paiera
une redevance.
Dès lors, maintenant que nous avons cerné les contours de la protection
offerte aux artistes interprètes et exécutants, nous nous attarderons donc, comme
nous l'avons fait en matière de droit français et anglais, au régime de protection
offert aux producteurs de phonogrammes. Ici, il s'agit de déterminer si la
protection octroyée par le législateur canadien en présence d'un objet fixe est plus
forte qu'en son absence. Autrement dit, il s'agit de déterminer si les droits des
producteurs de phonogrammes s'avèrent plus étendus que les droits octroyés aux
interprètes et exécutants.
Or, à la lecture du texte de loi, il ressort la chose suivante: le législateur
canadien n'a pas favorisé le producteur de phonogrammes au détriment des
artistes interprètes387• En effet, ce dernier jouit du droit exclusif de faire la
première publication388 de l'enregistrement sonore; il possède également le droit





Id., art. 80 (1).
Si l'on regarde l'histoire canadienne en matière de droit d'auteur, cela n'a
rien d'étonnant. En effet, le législateur canadien en 1971 avait dépouillé
l'industrie phonographique de son droit de contrôler les interprétations et
exécutions en public suite aux pressions exercées par les manufacturiers de
disques. Voir entre autres sur cette question l'article de Jacques R.
ALLEYN, « The Phonographic Industry Deprived of its Performing
Rights in Canada », (1972) 6 C.P.R. (2d) 258.
Selon le libellé de la loi, 1a publication signifie que des exemplaires de
l'enregistrement sonore auront été mis à la disposition du public. L.D.A.,
précitée, note 32, art. 2.2 (1).
Id., art. 18.
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l'enregistrement sonore est exécuté en public ou communiqué au public par
télécommunication, il a également droit à une rémunération équivalant à la moitié
des redevances devant être versées39o. Enfin, si nous parcourons la section
concernant la copie privée, nous constatons que le producteur n'a pas été mis de
côté. En effet, ce dernier bénéficie d'un second droit à une rémunération toutes
les fois que l'enregistrement sonore est copié sur un support audio pour usage
privé. Cette rémunération sera d'ailleurs versée par le fabricant ou l'importateur
de supports audio vierges391 .
Ainsi, après avoir examiné l'étendue des droits octroyés aux producteurs
d'enregistrements sonores, nous en concluons plusieurs choses. D'une part, la
protection qui leur est offerte s'avère beaucoup moins importante que celle prévue
par la Convention de Rome. En effet, cette dernière leur conférait pratiquement le
droit de décider du destin commercial des prestations. D'autre part, après avoir
survolé 1a nouvelle loi s ur le droit d'auteur en matière de droits voisins, il faut
reconnaître que la législation canadienne se situe au carrefour des influences
civilistes et « copyright ».
Tout d'abord, en ce qui concerne l'influence « copyright », relevons
d'entrée de jeu qu'à la manière du législateur anglais, lorsqu'il octroie à l'artiste
interprète et exécutant un droit voisin sur sa prestation, le législateur canadien
cherche à faire q uasi- abstraction duc ritère de fixation. Entre autres, lorsqu'il
définit la prestation artistique, la notion de fixation brille par son absence. Cela
autorise du coup la protection des prestations improvisées. Puis, autre
rapprochement entre le droit anglais et canadien en ce domaine, les deux
•
législations octroient des droit d'interdire ou d'autoriser certains actes énumérés.
Ensuite, dans le texte de ces deux lois, l'artiste peut se défendre de la piraterie
puisqu'il jouit d'un droit exclusif face à la reproduction de ses prestations fixées.
Enfin, aucune de ces deux législations n'accordent de droits moraux à ce dernier.
390 Id., art. 19.
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Toutefois, l'instauration de ce régime de droits voisins pour les artistes
interprètes et exécutants est également empreinte d'une forte influence civiliste.
En effet, le régime actuel ressemble beaucoup à ce qui est mis sur pied p ar 1a
Convention de Rome392 ainsi que par la législation française. En effet, le projet
adopte la même structure que ces régimes civilistes. Entre autres, l'étendue de la
protection des artistes interprètes varie effectivement en fonction d'un facteur
bien précis, la fixation ou la non-fixation de la prestation. Alors qu'en définissant
la prestation, le législateur canadien ne se péoccupe pas de la fixation, ces era
cette notion qui présidera à l'octroi de droits à l'artiste interprète et exécutant. En
outre, la prestation, une fois fixée, emporte plus de droits pour l'artiste interprète,
soit und roit der egard vis-à-vis 1a fixation i nitale et 1es fixations subséquentes
ainsi qu'un droit de location s'exerçant sur l'exemplaire que constitue
l'emegistrement sonore393.
Ainsi, aux prises avec un critère de fixation" à 1a française", mais dont
l'importance dans la législation actuelle découle d'un héritage anglais, la loi
canadienne instaure un régime de droits unique pour les artistes interprètes, à mi-
chemin entre deux conceptions du droit d'auteur. De l'avis de l'auteure, le
législateur canadien a su tirer parti du meilleur des deux mondes. Entre autres, le
régime canadien ne favorise pas le producteur de phonogrammes au détriment de
l'interprète et de l'exécutant. En effet, malgré le fait que la protection offerte aux
artistes interprètes et exécutants est calquée (à quelques exceptions près) sur celle
qui figure à la Convention de Rome, la protection des producteurs de
phonogrammes n'est pas aussi étendue que celle prévue par cette même
Convention. Elle ne remet donc pas entre les mains du seul producteur de
phonogrammes les moyens de contrer la piraterie. Par surcroît, le législateur





Convention de Rome, précitée, note 8.
L.D.A., précitée, note 32, art. 15.
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supplémentaire sur le phonogramme, ce qui avantagerait nettement alors les
producteurs de phonogrammes puisque c'est eux qui, la plupart du temps,
bénéficient de ces droits.
(;est sur cette note fort positive à l'égard de l'attitude du législateur
canadien que s'achève cette partie de ce mémoire. Si nous récapitulons un peu les
propos tenus au fil des pages, nous nous rappellons en premier lieu que la fixation
occupe une place assez importante dans les législations de droit d'auteur tant dans
la tradition de droit d'auteur que dans la tradition «copyright ». Cependant, le
degré d'importance accordé à ce critère varie d'une conception à l'autre en plus
de varier à l'intérieur d'une même conception, comme nous l'avons constaté en
comparant les législations anglaise et canadienne. Or, indépendamment de cette
variation, le critère de fixation demeure assez présent pour empêcher la prestation
artistique d'aspirer à une protection par le droit d'auteur. En effet, seul un objet
fixe et matériel, détaché de l'œuvre matérielle initiale et susceptible d'atteindre de
nouveaux auditoires, bénéficiera d'une protection par le droit d'auteur plutôt que
d'une protection voisine.
Puis, en second lieu, nous avons vu que la communauté internationale
amSI que diverses nations ont aménagé un système de droits voisins afin
d'encadrer notamment la prestation artistique. Or, nous avons observé encore une
fois que la fixation délimitait l'étendue des droits des artistes interprètes et
exécutants. Entre autres, dans la Convention de Rome, comme dans les
législations française et canadienne, l'artiste interprète et exécutant possède plus
de droits une fois que sa prestation a été fixée.
Par surcroît, en droit international, français et anglais, le producteur de
phonogrammes, lequel fixe la prestation artistique, se voit généralement accorder
certains avantages de plus que les artistes interprètes et exécutants. En droit
international et en droit français, la loi attribue au producteur de phonogrammes le
rôle de lutter contre la piraterie et lui octroie ainsi les droits nécessaires à la
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poursuite de cet objectif. Or, les autres intervenants sont alors laissés pour
compte et ne bénéficient nullement des moyens de lutter contre ce fléau. Enfin,
en droit anglais, le producteur de phonogrammes possède des droits d'auteurs
portant sur le phonogramme auxquels se juxtaposent les droits du régime parallèle
et secondaire, des droits v oisins. Ainsi, p eu importe que ce dernier régime lui
accorde peu de droits puisqu'il jouit déjà de droits d'auteur.
Bref, l'imprimerie a bel et bien marqué le droit d'auteur tel que nous le
connaissons aujourd'hui. L'omniprésence du critère de fixation ainsi que son
importance constituent une trace importante de cet héritage. Par surcroît, le fait
que l'artiste interprète et exécutant éprouve quelques difficultés à se faire
reconnaître des droits s'avère également un autre bon indice de la mentalité
imprimerie. En effet, comme nous l'avons vu dans la sous-section 1.1., à l'heure
de l'imprimerie, l'art oral n'est valorisé que s'il est transcrit, que s'il
s'accompagne d'un écrit. Ainsi, il n'est pas étonnant que les artistes interprètes et
exécutants ne se trouvent pas dans la meilleure des postures et que le producteur
de phonogrammes, qui transcrit en quelque sorte la prestation (entendu dans son
sens contemporain bien sûr), soit avantagé.
Mais qu'adviendra-t-il de l'artiste interprète et exécutant ainsi que du
producteur de phonogrammes à l'heure des médias de réseau? Quelles valeurs et
quelle mentalité imprégneront désormais nos esprits? Comment percevrons-nous
l'oeuvre d'art et quelle sera alors la place qui reviendra à l'art oral? Enfin, à quoi
ressemblera notre droit d'auteur? Fera-t-il une place aux artistes interprètes et
exécutants? Voilà une quantité inombrable de questions qui nous traverse l'esprit
lorsque nous nous attardons, ne serait-ce que quelques minutes, aux médias de
réseau et aux changements qu'ils imposeront. C'est à ces dernières questions
qu'essaiera de répondre la prochaine partie (2).
CHAPITRE 2: DE L'INFLUENCE DES MÉDIAS DE RÉSEAU
SUR LA PROTECTION DES ARTISTES
INTERPRÈTES ET EXÉCUTANTS
Il arnve parfois que l'évolution des techniques de transmission des
connaissances s'effectue de manière à déstabiliser l'équilibre des forces et des
représentations existantes. Comme nous le verrons tout au long de cette partie,
c'est le cas des médias de réseau. Dans un pareil contexte, puisque la réalité ne se
construit plus de la même façon, puisque l'avènement d'un tel média bouleverse
les conceptions existantes, il s'agira donc de restabiliser cet univers394•
Toutefois, afin que ces avancées technologiques produisent quelqu'effet
qui soit ressenti, il faut d'abord et avant tout que les individus s'intéressent à cette
technologie, se l'approprient et l'actualisent dans les logiques sociales395• C'est à
travers cette conquête de la technologie que diverses alliances verront le jour et
qu'un nouvel équilibre sera trouvé396•
Or, les médias de réseau, dont Internet constitue une illustration, ont attiré
et continuent d'attirer chaque jour de plus en plus d'individus397 . L'homme
apparaît donc en voie de s'approprier ces médias. Ainsi, l'actualisation de ceux-ci
semble commencée.
Mais peut-on d'ores et déjà dégager quelques traits caractéristiques de la
mentalité de réseau? Et si oui, quels sont-ils? C'est à ces interrogations que




P. LÉVY, op. cÎt., note 66.
Pierre LÉVY, « Les Technologies de l'intelligence: l'Avenir de la pensée
à l'ère informatique », dans Daniel BOUGNOUX, op. cÎt., note 44, p. 596,
à la page 600.
P. LÉVY, op. cÎt., note 66.
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Puis, dans la seconde partie de ce bref exposé, nous aborderons le thème
de l'impact des médias de réseau en droit d'auteur. Plus spécifiquement, il s'agira
pour nous d'identifier les changements apportés par l'avènement de tels médias
afin de déterminer la place qui revient aux artistes interprètes et exécutants dans
cette nouvelle économie (2.2).
1. UN SECOND MÉDIA D'IMPORTANCE, LES MÉDIAS DE RÉSEAU
« Technology is not neutral. Each technology has properties -
affordances - that make it easier to do sorne activities, harder to do
others: The easier ones get done, the harder ones neglected. Each
has constraints, preconditions, and side effects that impose
requirements and changes on the things with which it interacts, be
they [sic] other technology, people, or human society at large.
Finally, each technology poses a mind-set, a way of thinking about
it and the activities to which it is relevant, a mind-set that soon
pervades those touched by it, often unwillingly ( ...) ».398
Si nous aVIOns à choisir une seule des phrases de cette citation, nous
choisirions la dernière. Je m'explique. L'invention de l'imprimerie a bel et bien
ouvert la voie à de une toute nouvelle relation avec l'information. En effet, grâce
à la structure donnée au livre imprimé, grâce à l'apparition notamment de tables
des matières, des index et des chapitres, l'imprimerie permet désormais à un
individu d'être sélectif. Ce dernier ne consultera que les chapitres ou les parties
de chapitres pertinents. De plus, en raison de la présence de notes de bas de
pages, il pourra également repérer et créer une liste de documents pouvant
également l'intéresser399. Par surcroît, lorsqu'il lit le journal ou un magazine,




À ce sujet, voir le site du Gouvernement du Canada, Statistiques Canada,
http://www.statcan.ca/francais/Pgdb/arts53af.htm
Ethan KATSH, « Rights, Camera, Action: Cyberspatial Settings and the
First Amendment », (1995) 104 The Yale Law Journal 1681, 1688.
P. LÉVY, op. cil., note 66, p. 39.
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d'infonnations particulières mais désire tout simplement satisfaire sa curiosité du
moment. Il "navigue" à travers une panoplie de renseignements4oo.
Or, toutes ces activités, qui existent à l'heure de l'imprimerie, ne prendront
toute leur importance qu'avec l'avènement des médias de réseau, puisqu'elles ne
répondent pas à 1alogique deI 'imprimerie impliquant un récepteur passif. E n
fait, ces activités jadis reléguées aux oubliettes nous seront proposées par le
nouveau média dynamique et interactif. 0 r, cette nouvelles façon de travailler
avec l'infonnation401 ne signifie point la mort de l'imprimerie. Ceci ne tuera
absolument pas cela402 • Tout au plus, le produit imprimé ne sera plus pensé de la
même façon et sera surclassé par le produit de réseau. En effet,
« The infonnation environment of print is not disappearing, but it
is becoming less controlling. We will not be paperless, but we
may be impatient with paper because paper constrains and confines
us in ways that are no longer acceptable. Paper and print will
continue to be present in our environment, but we will work more
frequently with infonnation in electronic, rather than print, fonn
because tying infonnation to a physical object, such as paper,
radically diminishes what can be done with infonnation. Most
significantly, as our concems and activities focus more on
infonnation in electronic fonn, we will begin to attribute to the
electronic medium the attention and status reserved for the
culture's primary medium ».403
Par conséquent, passons dès maintenant à l'analyse de ce que nous réserve
ce prochain média d'importance. Pour ce faire, nous nous appliquerons, dans un
premier temps, à dégager les caractéristiques de la nouvelle mentalité médiatique
(2.1.1). Ensuite, dans un deuxième temps, bien qu'il soit un peu tôt pour se






E. KATSH, loc. cif., note 398, 1685.
Le texte renvoie ici à un écrit de Victor HUGO, «Ceci tuera cela», dans D.
BOUGNOUX, op. cif., note 44, p. 542.
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1.1. Les caractéristiques de l'environnement des médias de
réseau
D'entrée de jeu, avant de se lancer à corps perdu dans l'aventure des
caractéristiques, il serait bon de décrire le nouvel environnement médiatique.
Nous commencerons donc cette partie de l'exposé en clarifiant la notion de média
de réseaux.
La réalité du réseau se traduit concrètement en une série
d'interconnections de terminaux locaux404, lesquels garantissent aux usagers
l'accès aux possibilités d'échange du réseau405 . Sans toutefois constituer à lui
seul les médias de réseau, Internet illustre bien ce à quoi ressemble un média de
réseau. Ainsi, ces médias, comme Internet, consistent en un réseau de réseaux, un
réseau local d'abord, auquel se superpose le réseau global406 . La densité de ce
dernier varie donc en fonction du nombre de terminaux interconnectés, lesquels
sont rattachés par voisinage, sans contrôle central407 . D'ailleurs ce raccordement
par voisinage des réseaux contribue également à faire d'Internet un réseau





E. KATSH, loc. cif., note 398, 1689-1690.
M. mSSAWALLA, op. cif., note 8, p. 15.
Il est intéressant de rappeler brièvement l'histoire d'Internet. À l'origine,
le réseau portait le nom d'Arpanet et devait servir des fins militaires. En
fait, le réseau devait assurer l'échange d'informations militaires et
gouvernementales en cas d'événement nucléaire. À ce sujet voir Harley
HAHN, The Internet - Complete Reference, i ème édition, Berkeley,
McGraw - Hill, 1996, p. 2. Puis, il a semblé que le réseau pourrait servir
les fins de d'autres communautés. C'est alors que plusieurs universités et
centres de recherche organisèrent leur propre réseau. Voir à ce sujet,
Daniel POULIN, «Inforoutes et pratique du droit: possibilité et
perspectives », (1996) 1 Cours de perfectionnement du notariat 59, 67.
Ce n'est que dans les années quatre-vingt que le réseau prit le nom
d'Internet.
Pierre TRUDEL, «Quel droit pour la cyber-presse? La régulation de
l'information sur Internet », (1996) 129 Légipresse 9.
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les surveillants des réseaux locaux408 . Le réseau original avait été conçu de cette
f: fi d ' . d . 409açon a III e prevemr sa estructlOn .
En plus d'être décentralisé, le cyberespace est un lieu dématérialisé, qui ne
se concrétise qu'au fil des échanges. En fait, l'espace du réseau n'existe pas
physiquement; tout au plus se définit-il physiquement comme la somme des
multiples interconnections. C'es pourquoi ce lieu de communication est qualifié
de virtuel41o. Les informations qui y circulent se trouvent à la fois ici et ailleurs et
parfois même à plusieurs endroits en même temps411. Ici, les repères spatio-
temporels perdent de leur importance412.
Par conséquent, le cyberespace s'affranchit de toute contrainte physique,
telle par exemple, les barrières géographiques. Désormais, les informations
circulent s ans égard aux frontières matérielles du monde réel. En fait, dans ce
contexte, l'information se trouve déterritorialisée et circule bien au-delà des
frontières413 . C'est cette abolition des contraintes matérielles, cette absence de
distance entre le récepteur et l'information, qui marquera l'histoire de
l'humanité414.
Mais la dématérialisation se constate aussi à un autre niveau. En effet, les
éléments permettant la communication s'allègent. Le papier est remplacé par









D. POULIN, loc. cit., note 405.
Pierre TRUDEL, «Le cyberespace : réseaux de constituants et réseau de
réseaux », dans Karim BENYEKHLEF et Pierre TRUDEL, Droit des
inforoutes, droits des technologies de l'information: DRT 6881 B : recueil
de textes, Montréal, Coop droit, Université de Montréal, 1996, p. 622, à
la page 637.
Id., à la page 645.
Id., à la page 623.
P. TRUDEL, op. cit., note 37, p.1-17.
Id., p. intr-4. Cela renvoie à la notion d'ubiquité.
Id., pp. 1-16 - 1-17.
E. KATSH, loc. cit., note 398, 294 - 295.
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plus, le numérique en tant que matière se révèle extrêmement mobile et souple,
toujours prêt à subir des métamorphoses. Avec cette matière, personne ne se
soucie des problèmes d'organisation, de composition et de présentation415 .
En plus, l'allègement de la communication se traduire également sur un
autre élément de communication essentiel, la langue416 . En effet, la langue des
internautes possède un haut niveau de fluidité malgré que les échanges entre
individus sur Internet s'effectuent au moyen du texte et donc de l'écrit. Cela
s'explique par le fait que le texte échangé entre individus a abandonné le genre
littéraire pour prendre l'apparence de la langue parlée417 . Cela découle aussi du
fait que dans le cyberespace, les communications suivent le rythme des
conversations de personne à personne plutôt que le rythme d'un lecteur
traditionnel. D'ailleurs, cette rapidité dans les communications est soutenue grâce
à l'emploi abondant notamment d'abréviations et de nouveaux mots renvoyant à
des réalités courantes pour le commun des internautes418 .
Ainsi, l'écrit statique n'est pas le mode de communication qui prédomine
dans le cyberespace. Au contraire, le texte cherche désormais à reproduire le
rapport qui s'établit entre deux individus de personne à personne. Pour ce faire,
celui-ci tente à la fois de répliquer la gestuelle humaine419 et de recapturer






P. LÉVY, op. cit., note 66, p. 116.
R. DEBRAY, op. cit., note 47, p. 209.
Jennifer BEAULIEU, «Les Muds ou l'art de réussir le renouveau
communautaire par la coopération », (1997) Espacedroit,
http://www.droit.umontreal.ca/espacedroit/fr/crdp/1997/beauliej .html
H. HAHN, op. cit., note 405, pp. 285 - 290. Monsieur Hahn a relevé une
série d'abréviations utilisées surI nternet et plus spécifiquement dans 1es
groupes de nouvelles. Notamment, PMFJI signifie «pardon me for
jumping in ». De plus, en ce qui a trait à la formation de nouveaux mots,
Monsieur Hahn nous explique que lorsqu'on ne peut désigner une chose
par son nom, il est permis d'employer l'expression «foo».
Élizabeth REID, «Cultural Formations in Text-Based Virtual Reality»,
ftp://ftp.lambda.moo.mud.org/pub/MOO/papers/CulturaIFormations.txt
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multitude de modes de communications dont le mode sonore, le mode visuel (les
images) ainsi que le mode textuel. Toutefois, l'utilisation de ces modes, comme
nous venons de le voir, s'avère peu traditionnelle42o.
Or, ce qui constitue la réelle clé de voûte de l'ensemble de la mentalité des
médias de réseau et qui explique encore davantage la dématérialisation de
l'environnement. Le lien hypertexte constitue d'abord et avant tout le produit
médiatique par excellence par lequel les internautes naviguent à cœur joie.
Toujours en vue de bien saisir les caractéristiques de nouvel environnement
médiatique, il importe donc de définir ce lien.
Le lien hypertexte .constitue un réseau de réseaux en lui-même. En fait, la
décomposition d'un système hypertexte nous amène en tout premier lieu aux
nœuds du réseau. Ces nœuds s'avèrent d'une importance capitale puisque là
repose l'information, que celle-ci emprunte la forme d'un texte, d'un graphique
ou d'une image par exemplé21 • Puis, le second élément qui vient en tête
constitue les liens. Ces derniers établissent la relation qui existe entre deux nœuds
ou entre des parties de ceux-ci. Ces liens structurent souvent aussi l'information
en cause422 . Ils reflètent donc la division logique de l'information423 . Au surplus,
ces liens assurent la navigation d'un type de références à un autre; grâce à eux, il






En fait, Internet permet l'interaction entre la parole et le visuel. Voir à ce
sujet Araj HOUDA, « Legal Modelling: from Print to Multimedia», (1997)
3 Lex Electronica, http:// 132.204. 132.145/articles/v3-l/arajfr.html.
Martin CHOQUETTE, Daniel POULIN et Jacques SAVOY, «Hypertexte
en droit: Problèmes et défis », inédit, 1, 4. Lorsque l'information
contenue dans un nœud consiste en du son, des simulations ou des
séquences vidéos, le terme hypermédia se substitue à l'expression





Six principes abstraits président à la caractérisation du lien hypertexte. En
premier lieu, le principe de métamorphose évoque l'idée d'un réseau en perpétuel
devenir. En second lieu, le système hypertextuel se caractérise aussi, comme
nous venons de le voir, par son hétérogénéité. En effet, les messages qui y
circulent sont à la fois multimédia et multimodaux. Ensuite, en troisième et
quatrième lieu, les principes de la multiplicité et de l'emboîtement des échelles
renvoient au fait que chacun des éléments du système hypertextuel peut s'avérer
lui aussi un réseau de réseaux. En cinquième lieu, le principe d'extériorité vient
consacrer le fait que le réseau dépend de l'extérieur en raison de l'absence d'unité
organique. Enfin, le principe de topologie rappelle que le réseau fonctionne par
voisinage, par chemins. Pour circuler, un message doit emprunter les chemins
existants425.
Voilà qui clôt notre exposé sur les caractéristiques relatives au nouvel
environnement médiatique426 . Cependant, le lien hypertexte ne sert pas seulement
à décrire le nouvel environnement. Au contraire, son étude se révèle également
425
426
P. LÉVY, op. cit., note 66, pp. 30-31. Voir également P. TRUDEL, op.
cit., note 37, pp. 1-12 - 1-13.
Il reste une dernière caractéristique que j'ai volontairement omis de traiter:
la convergence des médias et de leurs industries, des modes d'expression
et des rôles. Nous parlons de convergence des industries médiatiques
parce que la matière numérique permet désormais d'intégrer sur un seul et
même support informatique divers modes d'expression. Ainsi, les
industries phonographiques, littéraires, musicales, ... , sont appelées à se
repositionner face à ce nouveau phénomène. Cela a de sérieuses
répercussions en droit d'auteur. À ce sujet, voir Daniel 1. GERVAIS,
"Digital Technology and the "Copyright Industries", (1996) 62 Copyright
World 22. Ensuite, la convergence des rôles renvoie au fait que dans le
cyberespace, l'émission et la réception ne sont p lus assumés de manière
distinctes. Au contraire, un même individu peut tour à tour se faire
émetteur et récepteur. Or, cela pose également problème à un droit qui a
été élaboré dans un contexte où les fonctions sont clairement distinctes. P.
TRUDEL, op. cit., note 37, p. intr-4. Voir également au sujet de ce
phénomène le texte de P. Bernt HUGENHOLTZ, "Adapting Copyright to
the Information Superhighway", dans P. Bernt HUGENHOLTZ, The
Future of Copyright in a Digital Environment, Deventer, Kluwer, 1996, p.
81.
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fort utile pour dégager les caractéristiques associées à la mentalité é mergeante.
C'est ce que nous ferons dans les paragraphes qui suivent.
Tout d'abord, le lien hypertexte favorise l'émergence de la raIson
relationnelle. Désormais, l'homme doit admettre que la pensée a besoin d'outils.
La raison pure n'existe pas427 • Ainsi, l'hypertexte donne à la pensée les moyens
de s'organiser et de communiquer. Il doit donc être vu d'abord et avant tout
comme un outil.
En effet, les hypertextes nous aident à matérialiser le sens que nous
donnons aux mots. Ils nous permettent de relier un concept à une série de mots-
clés, de textes, de souvenirs. En fait, ils favorisent les associations de toute sorte.
Or, pour qu'une collectivité partage les mêmes conceptions, il faut que ce réseau
d'associations soit mis à jour et décrypté. Ainsi, collectivisé, l'hypertexte
entraîne une mise en commun d'un message et du sens à lui donner428 . En bout
de ligne, il engendre entre autres, comme le dit si bien Pierre Lévy, une
matérialisation du savoir commun429 . Ainsi commence «une sorte de lente
écriture collective »430.
Or, à ce nouveau mode d'écriture par associations correspond également
un nouveau mode de lecture. En fait,
« Lire n'est pas seulement déchiffrer les traces, mais les dupliquer






P. LÉVY, lac. cil., note 395, à la page 597.
P. LÉVY, op. cil., note 66, pp. 80-8I.
Id., p. 75.
Id., p. 74.
Bernard STIEGLER, "Les Temps de la lecture et les nouveaux instruments
de la mémoire" dans D. BOUGNOUX, op. cil., note 44, p. 656, à la page
662.
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Ainsi, la lecture hypertextuelle revêt un caractère non linéaire, lequel
pennet à l'usager de butiner des infonnations à droite et à gauche432 . Toutefois,
ce butinage se distingue du survol. Entre autres, en raison de la petite surface de
l'interface infonnatique, le survol est généralement difficile à accomplir. Par
conséquent, il est remplacé par la manipulation et l'interaction avec le réseau433 .
Lire à l'aide du média de réseau plutôt qu'avec un livre imprimé signifie que l'on
opte pour l'interaction qui s'y trouve et qui nous p ennet de modifier à souhait
l'environnement434. En effet,
« L'hypertexte est dynamique, perpétuellement mouvant. Sur un
ou deux clics, en 0 béissant p our ainsi d ire au doigt et à l 'œil, il
présente au lecteur telle de ses faces, puis telle autre, tel détail
grossi, telle structure complexe schématisée. Il se replie et se
déplie à volonté, change de fonne, se multiplie, se découpe et se
recolle autrement ».435
Cette interaction et ce dynamisme font partie intégrante d'une nouvelle
ère: à la raison et à l'exactitude se substitue la simulation436 . Désonnais, nous
entrons dans l'ère de la connaissance par la simulation, dans laquelle le modèle
devient l'instrument de mesure de l'apprentissage. Or, un modèle n'est ni vrai, ni
faux, mais tout simplement pertinent ou non pertinent, efficace ou non efficace437 .
Ainsi, l'exploration du modèle, les interactions avec celui-ci visent à le rendre de








Laurent CARRIERE, «Hypertextes et hyperliens au regard du droit
d'auteur: quelques éléments de réflexion », (1997) 9 c.p.!. 467,471.
P. LÉVY, op. cil., note 66, p. 41.
Ethan Katsh écrivait à ce sujet: «The computer user may or may not be
aware of aIl of the infonnation that is being sent back to the source
machine every time sorne action is taken. Unlike reading, however, which
may change the reader but not the reading material, the interaction with
the computer initiates a two-way stream of infonnation ». Voir E.
KATSH, lac. cil., note 398, 1681, 1696.





l'on s'adresse mais bien à toute activité la précédant: l'imagination ainsi que
l'expérience par les essais et les erreurs439 .
Cette ère de la simulation nous pousse à conclure plusieurs choses. D'une
part, le schéma traditionnel de la communication faisant état d'un récepteur passif
est dépassé440. En effet, il ressort clairement de ce qui précède que le récepteur
non seulement reçoit mais aussi et surtout agit sur son environnement. Entre
autres, avant même de penser à la diffusion, des possibilités infinies de création et
de modification des informations s'offre aux usagers441 . Cela, juxtaposé au fait
que la lecture est pensée de façon séquentielle, suffit à nous convaincre de
l'importance de l'usager-récepteur. En fait, dès le départ, l'usager choisit les
informations convoitées442 . Il s'agit ici d'un système à la demande443 .
D'autre part, qui parle de simulation et d'évolution des modèles grâce à
l'exploration tend à favoriser le moment ainsi que le devenir. A fortiori, lorsque
l'on sait que modèle tend à la pertinence et à l'efficacité et que ces deux éléments
dépendent des circonstances du moment, il apparaît clairement qu'une grande
place est réservée au présent et au futur. En fait, le média cherche à appréhender
le mouvement444 . Ainsi, la conservation des données cède le pas à la volonté de
se renouveler et de s'adapter. Nous vivons l'époque deI a« fragilisation deI a
trace 445» et j 'oserais même ajouter, de la fragilisation volontaire. En effet,
«L'informatique, au contraire, partIcIpe au travail de résorption
d'un espace-temps social visqueux, à forte inertie, au profit d'une










P. TRUDEL, op. cil., note 37, p. 1-10.
E. KATSH, foc. cil., note 398, 1701.
Cependant, il est à noter que l'usager peut toutefois subir les contrecoups
de l'environnement de réseau et recevoir des informations qu'ils ne
désirent nullement. Voir à ce sujet P. TRUDEL, op. cil., note 37, p. 1-11.
P. LÉVY, op. cil., note 66, p. 129.
R. DEBRAY, op. cil., note 47, p. 214.
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sociotechniques: flexibilité, flux tendu, zéro stock, zéro délais ».
446
L'heure est à la logique événementielle à laquelle nous a habitués
l'ensemble des supports audiovisuels. En effet, désormais la nouvelle remplace
quotidiennement ce qui est périmé, ce qui date447 . Ou, pour parler comme Régis
Debray, nous assistons au grand retour de l'immédiat, lequel vise la conquête du
rée1448 . En effet, l'homme d'aujourd'hui préfère de beaucoup vivre le moment
présent. Ce que Régis Debray appelle la "ligne Chair" triomphe:
« La ligne Chair triomphe sur scène comme à l'église, en petit et en
grand, tètes de la musique à Paris et nuits de prières à Taizé. À la
cour comme la ville, où les galeries de peinture s'honorent de ne
plus accrocher de tableaux, re-présentations tristes, mais d'exécuter
des « performances », des « happenings »; où les metteurs en scène
au théâtre font avaler le corps du texte par le corps de l'acteur.
Boucle bouclée. L a « communication» qui e st née de la brisure
des communions médiévales (Oresme) culmine sur son point de
départ, au degré zéro de l'échange, dans la joie muette, inspirée,
des ferveurs communautaires ».449
Si nous résumons ce qui a été dit sur la mentalité de réseaux, nous
constatons d'abord que la pensée s'est totalement métamorphosée. Les
rationnalités ne sont plus les mêmes. En fait, la raison, avec sa dose d'analyse
critique et sa recherche de la vérité, est délaissée au profit d'une raison
relationnelle qui se complaît dans les associations, la simulation, la pertinence et
l'efficacité.
En plus, le nouvel environnement de simulation invite à l'interaction. La




P. LÉVY, op. cil., note 66, p. 129.
E. KATSH, op. cil., note 49, p. 41.
Régis DEBRAY, "Cours de médiologie générale", dans D. BOUGNOUX,
op. cit., note 44, à la p. 605.
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contraire, pUIsque le support informatique présente les choses de façon
séquentielle, celles-ci sont aujourd'hui vues comme étant des procédés permettant
l'interaction. Désormais, le lecteur participe en discutant en temps réel. Ainsi,
par ses réactions, il contribue lui aussi à l'écriture, laquelle s'avère maintenant
collective.
Enfin, ce goût pour la simulation indique que le présent et le futur sont
plus valorisés que le passé. Ainsi, c'est l'expérience de la réalité qui est
recherchée. Le spectacle vivant, la ligne Chair, ainsi que l'événement remportent
les honneurs.
Bien qu'il est un peu tôt pour définir clairement ce qUI constitue une
oeuvre d'art à l'heure des médias de réseaux, il n'est pas trop tôt pour commencer.
C'est ce que nous tenterons de faire dans les quelques paragraphes qui suivent
(2.1.2).
449 Id., à la page 607.
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1.2. L'oeuvre d'art à l'époque des médias de réseau
«L'apparition de créations interactives et souvent «multimédias »,
qui font coexister dans un même ensemble texte, image, son et
permettent l'irruption dans la création, comme acteur, de celui à
qui elle est destinée, oblige à repenser la notion d'oeuvre et interdit
de s'en tenir aux segmentations traditionnelles qui font distinguer
oeuvre littéraire, oeuvre picturale, voire oeuvre
audiovisuelle... ».450
Il Y a fort à paner que l'oeuvre d'aujourd'hui se démarquera de ses
prédécesseures et qu'elle possédera les caractéristiques associées à son époque.
Par exemple, puisque l'hypertexte est dématérialisé, tout comme l'environnement
de réseaux dans lequel il évolue d'ailleurs, l'oeuvre n'équivaudrait plus à un objet
fixe et statique451 mais plutôt à un ensemble d'associations. En plus, la possibilité
pour un individu d'emprunter les associations d'un autre individu afin de les
réagencer pourrait également constituer l'acte de création par excellence452 .




Michel VIVANT, «Pour une épure de la propriété intellectuelle », dans
André FRANÇON, Propriétés intellectuelles: mélanges en l'honneur de
André Françon, Paris, Dalloz, 1995, à la p. 430.
D. BÉCOURT, loc. cit., note 95.
Tous les rapports faisant état de l'impact d'Internet en droit d'auteur
mentionnent l'émergence de ce type de création. Ces rapports s'interrogent
également sur la possibilité d'octroyer des droits supplémentaires à l'auteur
d'une "oeuvre d'emprunt". Voir notamment WIPO, "WIPO Worldwide
Symposium on the Impact of Digital Technology on Copyright and
Neighboring Rights - General Information and Program", dans Y solde
GENDREAU, Propriété intellectuelle et nouvelles technologies: DRT
6870A: recueil, Montréal, Coop Droit, 1996, à la p.199. Thomas
DREIER, "Copyright Digitized: Philosophical Impacts and Practical
Implications for Information Exchange in Digital Networks", dans Y solde
GENDREAU, Propriété intellectuelle et nouvelles technologies: DRT
6870A : recueil, Montréal, Coop Droit, 1996, à la p. 205.
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collective pourrait devenir le type de création le plus répandu453 . Autrement dit,
notre représentation de la création et de l'oeuvre d'art devrait évoluer.
En fait, pUIsque l'art oral s'inscrit dans la ligne Chair, cette évolution
entraineraît également avec elle une revalorisation de l'art oral. L'art oral
constituant un art vivant et tout à fait conforme à ce goût du réel et de
l'instantanéité des médias de réseaux, les artistes interprètes et exécutants, selon
toute probabilité, gagneront en appréciation et en popularité454 . C'est ce thème
que nous aborderons dans la prochaine partie. Plus précisément, il s'agira dans les
pages qui suivront de constater l'impact de l'avènement des médias de réseau en
droit d'auteur et de déterminer la place des artistes interprètes et exécutants dans
tout cela (2.2).
2. LES MÉDIAS DE RÉSEAUX ET LA PROTECTION DES ARTISTES
INTERPRÈTES ET EXÉCUTANTS
Comme nous venons tout juste de le voir, l'avènement des médias de




D. BÉCOURT, loc. cit., note 95.
Si l'on s'en tient aux propos de Régis Debray, "Le langage émotionnel des
corps, celui de la création chorégraphique, n'a jamais été aussi présent
dans la Cité des arts qu'aujourd'hui". R. DEBRAY, loc. cit., note 448, p.
605.
Il suffit de constater l'émergence d'une panoplie de rapports portant sur
l'impact de ces technologies sur la société en général et sur le droit pour se
rendre compte à quel point ce nouveau média dérange. Voir notamment,
Industrie Canada, Le droit d'auteur et l'autoroute de l'information -
Rapport final du sous-comité sur le droit d'auteur, Mars 1995. "European
Commission Green Paper on Copyright and Related Rights in the
Information Society", (1995) 43 J. Cop. Soc 'y 50. Intellectual Property
and the National Information Infrastructure - The Report of the Working
Group on Intellectual Proper~v Rights, (1995), http://
www.uspto.gov/web/offices/cornldoc/ipnii/.
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Plus particulièrement, pour l'institution propriétaire456, faire face à cet
environnement dématérialisé se révèle un défi de taille. Comme tout droit de
propriété qui se respecte, le droit d'auteur n'échappe pas à ces nouvelles
difficultés.
En effet, dans la première partie de ce mémoire, nous avons pns
conscience de l'importance du critère de fixation en droit d'auteur. À cette
occasion, nous avons aussi constaté que dès qu'un objet fixe et tangible atteignant
de nouveaux auditoires émerge, la protection par le droit d'auteur est assez
facilement accordée. Cela s'explique car l'objectif avoué d'une protection par le
droit d'auteur consiste à assurer au détenteur de droits exclusifs un contrôle sur la
production et l'exploitation de son oeuvre, y compris sur la reproduction de cette
dernière457.
Or, comme désormais «la technologie utilisée pour créer une oeuvre [la
technologie numérique] est la même que celle utilisée pour en faire des copies458
», comme par surcroît il suffit maintenant de rendre disponible sur écran une
oeuvre pour que tous y accèdent gratuitement, la reproduisent et la distribuent, le





Voir notamment à ce sujet l'article d'Ejan MACKAAY, « La propriété
est-elle en voie d'extinction? » dans Centre de recherche en droit public,
Nouvelles technologies et propriété, Montréal, Les Éditions Thémis, 1989,
p.219.
Il suffit pour s'en convaincre de se pencher sur les prérogatives octroyées
par les textes de lois en la matière.
P. TRUDEL, note 37, p. 16-10.
Cela représente tout un défi d'autant plus que l'évolution actuelle du
média fait en sorte d'animer le sentiment au sein de la population que
l'existence des droits de propriété intellectuelle constitue un obstacle à
l'accès des œuvres. Du moins c'est ce qu'écrit lA. BAUMGARTEN,
« Will Copyright Survive the New Technologies? Should it? », dans Weil
POLANSKY, Modern Copyright Fundamentals, New York, Van Noshand
Reinhoed Company, 1985, à la page 421.
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ce défi que certains ont capitulé et ont prédit la mort du droit d'auteur46o.
Autrement dit,
« The enigma is this: If our property can be infinitely reproduced
and instantaneously distributed all over the planet without cost,
without our knowledge, without its even leaving our possession,
how can we protect it? »461
Par conséquent, il importe de se pencher sur l'impact de ce nouveau média
en droit d'auteur et c'est pourquoi nous dédierons les quelques pages qui suivent à
cette étude. Plus précisément, comme le nouveau média s'avère essentiellement
dématérialisé, nous nous attarderons dans un premier temps à la pertinence de la
fixation en tant que critère d'obtention de la protection de droit d'auteur (2.2.1).
Puis, dans un deuxième temps, après nous être penché sur le sort réservé au critère
de fixation, nous nous tournerons vers les artistes interprètes et exécutants. Il
s'agira dans ce dernier cas d'analyser l'influence qu'exerceront les médias de
réseau sur leur régime de protection (2.2.2).
460
461
John BARLOW, «The Economy of Ideas »., (1994) 2.03 Wired, http://
www.wired.com/wired/archive/2.03/economy.ideas.html. Cet article est
mieux connu sous le titre de « Everything you know about Intellectual
Property is Wrong ». Cependant, malgré le titre alarmiste annonçant la
mort du droit d'auteur, à la lecture de l'article, nous nous apercevons
qu'en fait Monsieur Barlow annonce plutôt que ce nouveau média
engendrera une reconceptualisation du régime de droit d'auteur. En effet,
les fondements du droit d'auteur, qu'ils trouvent leur source dans des
considérations économiques, sociales et culturelles demeurent. Voir
notamment, à propos des fondements du droit d'auteur, les articles de
Gillian HADFIELD, «The Economics of Copyright: An Historical
Perspective », (1992) 38 ASCAP Copyright Law Synposium 1.
1. BARLOW, loc. cit., note 460. Au sujet de cette distribution au sein
d'un cercle d'individus, certains auteurs ont baptisé ce phénomène
d' «altruistic piracy ». Voir notamment « Intellectual Property - The
property of the mind », (1996) The Economist,
http://www.economist.com/issue/27-07-96/wbsfl.html.
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2.1. La place de la fixation
Le cyberespace, comme il l'a été exposé auparavant, est essentiellement
un espace dématérialisé. D'une part, il est constitué d'une série
d'interconnections, ce qui nous mène à la conclusion qu'il est un non-lieu.
D'autre part, cet espace est affranchi des frontières géographiques traditionnelles
et permet donc l'accès rapide aux informations, indépendamment de leur
localisation dans l'espace462 . En plus, cette dématérialisation se révèle des plus
complètes lorsque nous constatons que l'avènement du réseau implique la
disparition de l'objet fixe et tangible qui circule463 .
Mais il existe également d'autres facteurs que nous devons garder en tête
lorsque vient le temps d'examiner l'impact des médias de réseau sur la fixation.
Le plus important d'entre tous, du point de vue du droit d'auteur, le point
culminant, constitue probablement le phénomène de la convergence464. Mais
qu'entendons-nous par là?
Le phénomène de convergence renvoie au fait que la numérisation des
œuvres de l'esprit, leur réduction à des chiffres se situant entre 0 et 1, permet
désormais d'appréhender sur un seul et même support de multiples formes ou
modes d'expression. En fait, qu'il s'agisse de sons, d'images, de textes ou de




Voir les textes plus juridiques de Mark DAVIDSON, «Geographical
Restraints on the Distribution of Copyright Material in a Digital Age: Are
they Justified? », (1996) 9 E.I.P.R. 477. et de David NIMMER, «Time
and Space », (1998) 38 IDEA 501.
Ysolde GENDREAU, «Digital Technology: Can Moral Rights Survive
the Disappearance ofthe Hard Copy? », (1995) 6 Ent. L. R. 214.
D'ailleurs ce phénomène de convergence a fait l'objet d'étude d'un
rapport européen, Green Paper on the Convergence of the
Telecommunications, Media and Information Technology Sectors, and the
Implications for Regulation Towards an Information Society Approach,
Décembre 1997, http://www.ispo.cec.belconvergencegp/.
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réalités465 . Ainsi, lorsque nous abordons le thème de la convergence, nous nous
référons implicitement à la notion plus spécifique de convergence des supports466 •
Toutefois, là ne s'arrête pas ce phénomène. En effet, la convergence ne
saurait être complètement expliquée sans que l'on s'intéresse aussi à la
convergence des rôles. Entre autres, le schéma traditionnel de la communication
suppose qu'il y ait deux rôles bien distincts, soit un émetteur et un récepteur
passif. À ce schéma traditionnel de communication se superpose le schéma
traditionnel du droit d'auteur, lequel veut que l'œuvre passe du studio de l'auteur
à la sphère publique des diffuseurs d'œuvres, lesquels rendent des exemplaires de
ces dernières disponibles aux usagers467 •
Or, avec l'avènement des médias de réseaux et de la technologie
numérique, ces schémas traditionnels sont révolus. Entre autres, le
récepteur/usager n'exerce plus un rôle passif car en manipulant l'information
convoitée, il se transforme à son tour en émetteur/auteur468 . De même, l'auteur,






Thomas DREIER, « Copyright Digitized: Philosophical Impacts and
Practical Implications for Information Exchange in Digital Networks »,
dans Wipo Worldwide Symposium on the Impact ofDigilal Technology on
Copyright and Neighboring Rights, Cambridge (Massachussetts), 31 mars
au 2 avril 1993, p. 1, à la page 4. Il est à noter que c'est dès le début du
multimédia que l'on voit poindre ce phénomène. De plus, cette aisance
avec laquelle nous captons le son et l'image ainsi que l'aisance avec
laquelle nous recombinons ceux-ci nous mène tout droit à "une véritable
culture cybernétique, une culture combinée de l'image, du son, des mots et
du mouvement ». Voir à ce sujet P. TRUDEL, op. cil., note 37, p. 1-8.
Cela a d'importantes répercussions sur les diverses industries du droit
d'auteur qui s'organisent autour de chaque support d'œuvres. Ces
industries sont désormais appelées à se repositionner dans cette nouvelles
économie. Voir à ce sujet D. 1. GERVAIS, loc. cil., note 426.
T. DREIER, loc. cit., note 465, p. 12.
P. B. HUGENHOLTZ, loc. cit., note 426, p. 84.
En ce qui a trait au rapport beaucoup plus direct qu'entretienne désormais
les usagers et les auteurs voir notamment Vincent GAUTRAIS et Pierre-
Emmanuel MOYSE, « Droit des auteurs et droit de la consommation dans
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l'ancienne dichotomie entre création et diffusion des œuvres ne subsistera guère
dans cet univers du réseau.
Dès lors, à la lumière de ce phénomène de convergence, il apparaît
clairement que la catégorisation des œuvres en fonction des supports qui les
matérialisent s'avère désuète470. En effet,
« Copyright law uses the physical manifestation of the work as a
proxy of the work itself. This is ironic and problematic since the
value of most copyrighted works lies in the images and ideas for
which the physical manifestation is merely a vehicle ».471
Ainsi, nous comprenons d'ores et déjà que le média de réseaux et la
numérisation nous pousseront à réviser notre définition d'une œuvre. Pour ce
faire, il faudra entre autres chose réévaluer la pertinence de la fixation comme
critère d'obtention de la protection dans un univers dématérialisé. En définitive, il




le cyberespace : la relation auteur/ utilisateur », (1996) 9 c.p.!. 9. ainsi que
Paul E. GELLER, « The Universal Electronic Archive: Issues in
International Copyright », (1994) 25 I.I.c. 54,60 - 63.
Y. GENDREAU, lac. cit., note 463, 215. Voir dans le même sens
Marybeth PETERS, "Copyright in an International Environment", dans
Kraig M. HILL, Globalization ofIntellectual Property in the 21st Century:
Europe, Asia and the Internet, coll. CASRIP, Seattle, WA: Center for
Advanced Study and Research on Intellectual Property, University of
Washington Law School, 1998, à la p. 248.
Douglas G. MASSON, « Fixation on Fixation: Why Imposing Old
Copyright Law on New Technology Will Not Work », (1996) 71 Indiana
Law Journal 1049, 1054.
Y. GENDREAU, lac. cit., note 463, 215. Relativement à cette
inadéquation de la fixation à notre époque, Madame Gendreau fait le
commentaire suivant: «Before either the courts or the legislator
desperately seek to cling to the notion of a fixation as a prerequisite for
coypright protection, they would do weIl to consider the impact of digital
technology on it ». Voir également D. G. MASSON, lac. cil., note 471,
1061. Monsieur Masson s'exprime comme suit: « The capability to
convey expression from one person to another is fast approaching direct
exchange of thought without embodiment of an intennediate physical
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Toutefois, cette admission aurait dû se faire bien avant aujourd'hui soit dès
l'avènement de l'ère informatique car c'est depuis ce temps que le caractère
artificiel de ce critère est ressenti. En fait, la fixation a été vidée de son sens le
jour où les logiciels sont apparus et que certains individus ont exigé et obtenu une
protection de droit d'auteur pour ces produits. Or, l'octroi d'une protection par le
droit d'auteur et donc, par la même occasion, la reconnaissance du caractère fixe
du logiciel choque l'esprit.
D'une part, lorsqu'il crée un logiciel, le programmeur utilise un langage de
haut niveau constitué de chiffres et de commandes, lequel s'avère imperceptible
(à moins d'être imprimé) et difficile à comprendre473 . Or, cette question de
perceptibilité s'est toujours érigée comme un obstacle à la reconnaissance du
caractère fixe d'un objet. Pour s'en convaincre, nous nous remémorerons
simplement toute la saga entourant l'octroi de droits d'auteur portant sur le
phonogramme.
D'autre part, la question, dans un contexte informatique, de ce qUI
constitue une fixation suffisante en droit d'auteur semble épineuse. Entre autres,
sachant qu'une fois l'ordinateur éteint, tout ce qui est emmagasiné dans la
mémoire RAM temporaire disparaît, peut-on affirmer que la fixation de données
dans cette mémoire rencontre les exigences du critère de fixation474? C'est la
473
474
form. Or, at very least, if the previous description seems too
transcendental, the intermediate form of expression is becoming
« liquid »where previous and current copyright law deals with a solid ».
Gerald DWORKIN, «The Nature of Computer Programs », dans James
LAHORE, Gerald DWORKIN et Yvonne SMYTH, Information
Technology: The Challenge to Copyright, London, Sweet & Maxwell, aux
pp. 91, 103.
Voir Maureen o'ROURKE, «Proprietary Rights in Digital Data - The
future of copyright and contract law in a networked world », (1994) 41
Federal Bar News & Journal 511, 512-513. C'est entre autres l'arrêt MAI
Systems Corp. qui a contribué à donner à la fixation cette large définition.
MAI Systems Corp. c. Peak Comuter Inc., 991 F. 2d 511 (9th Ciro 1993).
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cour de justice américaine, aux prises avec ces questions, qui a tranché le débat.
Elle a répondu que le droit d'auteur s'appliquait aux logiciels, en autant que ceux-
ci soient fixés475 . Cette fixation, pour être valable au sens de la loi, pouvait
simplement être effectuée dans la mémoire RAM.
Mais il faut avouer qu'un tel raisonnement, qu'une telle définition de la
fixation, met en lumière le caractère non déterminant de ce critère. Ce constat,
combiné à 1a dématérialisation deI 'environnement, nous p ousse à croire que la
fixation n'a plus sa raison d'être en tant que critère d'obtention de la protection.
Toutefois, cela ne signifie pas nécessairement que l'institution propriétaire
est menacée par la venue des médias de réseaux numériques. En fait, à l'origine,
les droits de propriété sont accordés lorsque nous constatons qu'il y a rareté d'un
bien. Or, cette rareté apparaît lorsque pour le même bien, plusieurs personnes
envisagent divers usages. Autrement dit, le phénomène de rareté s'observe
lorsque des conflits éclatent dans un milieu, en raison de la concurrence d'usages
qui ya cours476. C'est afin de remédier à ces conflits, que l'on attribue un droit de
propriété à un individu. Ce dernier peut dès lors choisir l'usage qu'il considère le
plus approprié et il peut également en tirer les fruits477 •
Or, dans l'environnement de réseau actuel, ce sont les nouvelles




Voir également Advanced Computer Services of Michigan Inc. c. MAI
Systems Corporation, 845 F. Supp. 356 (E.D. Va. 1994).
y. GENDREAU, loc. cit., note 463, 215. Cette interprétation maintenant
vaut aussi pour bien d'autres pays tel le Canada et le Royaume-Uni. Au
Canada, il a fallu un arrêt de jurisprudence, Apple Computers Inc. c.
MacIntosh Computers Ltd., (1987) 10 c.P.R. (3d) 1. ainsi qu'une
disposition spéciale, l'article 2 de la Loi sur le droit d'auteur pour que cela
soit possible tandis qu'au Royaume-Uni, la disposition générale sur la
fixation suffisait.
Ejan MAACKAY, «L'économie des droits de propriété émergents sur
l'Internet », (1997) 9 c.p./. 281, 284.
Ejan MAACKAY~ loc. cit., note 456, p. 222.
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que la rareté, et donc implicitement la notion de propriété, se trouve bel et bien
présente478 . Dans ce contexte,
« Affirmer qu'un droit de propriété est obsolète pourrait signifier
simplement que la technique de clôture sur laquelle il est fondé
n'est pas aussi bonne qu'elle l'a déjà été ».479
Ainsi, si la fixation dans le passé semblait le moyen approprié de délimiter
la propriété en matière de droit d'auteur480, il n'en est rien aujourd'hui. En effet,
à la lumière de ce qui précède, le questionnement sur ce moyen de délimitation
s'avère impératif. Toutefois, et à notre grand étonnement d'ailleurs, 1es divers
rapports nationaux481 qui ont traité de l'impact des technologies de l'information
en droit d'auteur évacuent la question de la fixation en tant que critère de
protection. En fait, ceux-ci ne s'y intéressent que lorsqu'ils abordent la notion
de reproduction et des exceptions dans l'environnement numérique de réseau482 .
Il s'avère souhaitable que cette anomalie soit rectifiée, ne serait-ce que pour
préserver la santé du droit d'auteur. Un débat public devrait avoir cours afin de






Id., pp. 222, 240.
E. MAACKAY, loc. cit., note 476,288.
Ira L. BRANDISS, "Writing in Frost on a Window Pane: E-mail and
Chatting on RAM and Copyright Fixation ", (1996) 43 Journal of the
Copyright Society ofthe US.A. 237,269.
Ces rapports qui passent outre cette question de la fixation sont le rapport
canadien ainsi que le rapport européen. En ce qui concerne le rapport
américain, la question est abordée mais la fixation telle qu'elle existe
n'est nullement remise en cause. Industrie Canada, op. cil., note 455.
European Commission Green Paper on Copyright and Related Rights in
the Information Society, loc. cit., note 455. Intellectual Property and the
National Information Infrastructure - The Report ofthe Working Group on
Intellectual Property Rights, loc. cit., note 455.
En fait, dans ce contexte, les discussions portent sur l'étendue du droit de
reproduction dans un environnement numérique de réseau. Plus
particulièrement, il s'agit alors d'identifier les actes qui ont lieu sur ce
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Ainsi, maintenant que nous avons établi que la fixation dans
l'environnement numérique ne joue plus un rôle aussi déterminant qu'auparavant,
nous nous pencherons dès maintenant sur l'impact qu'aura une telle constatation
sur la protection des artistes interprètes et exécutants (2.2.2).
2.2. La protection des artistes interprètes et exécutants
L'avènement des médias de réseaux déstabilise les auteurs. Or, là ne
s'arrête pas son effet déstabilisant. En effet, les auxiliaires de la création, c'est-à-
dire les artistes interprètes et exécutants, les producteurs de phonogrammes ainsi
que les radiodiffuseurs subissent également les contrecoups du réseau numérisé.
Nous profiterons donc de ces quelques pages pour exposer l'étendue des
chambardements créés par la technologie numérique de réseau en matière de
prestation artistique. En plus, puisque le critère de fixation semble bel et bien en
perte de vitesse, nous essaierons d'extrapoler les conséquences d'un tel
phénomène sur la protection des artistes et exécutants.
Plus précisément, il s'agira dans un premIer temps d'examiner quels
régimes de protection s'ouvrent à l'artiste interprète et exécutant (2.2.2.1). Puis,
dans un deuxième temps, nous enchaînerons en exposant les discussions qu'ont
suscitées de tels chambardements technologiques. En fait, à ce stade, nous nous
attarderons surtout aux ébauches de solution qui ont été élaborées à ce jour par la
communauté internationale (2.2.2.2). Enfin, nous terminerons cette section sur
une note plus futuriste. En effet, nous tenterons d'articuler quelques réflexions
portant sur ce que pourrait être la protection des artistes interprètes et exécutants à
l'heure des médias de réseaux. Nous prédirons donc ici l'avenir. En fait, plus
modestement, nous introduirons des pistes de recherche qui, potentiellement,
conduiraient d'autres chercheurs à élaborer un régime de protection adéquat à la
réseau entraînant la production de copies ainsi que l'application du droit
de reproduction.
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fois pour les interprètes et exécutants et pour le nouveau contexte technologique
(2.2.2.3).
2.2.1. La situation des artistes interprètes et exécutants
Pour les artistes interprètes et exécutants, comme pour tous les créateurs et
les diffuseurs, les médias de réseaux entraînent une nouvelle perte de contrôle sur
le destin de leur prestation. En effet, d'une part, l'avènement des techniques de
numérisation facilite encore davantage la piraterie des œuvres, laquelle, bien sûr,
va bon train sur Internet483 . D'autre part, le fait que cette numérisation soit
jumelée au phénomène de réseau aggrave davantage la situation. Ainsi, la
diffusion numérique des œuvres et des prestations artistiques constituera le
deuxième point de notre propos484.
Attardons-nous tout d'abord aux problèmes posés par la numérisation des
oeuvres et des prestations artistiques. Celle-ci prédate bien sûr l'explosion de
l'utilisation d'Internet. En fait, c'est depuis l'invention du disque compact que ce
phénomène pose problème pour les artistes interprètes et exécutants ainsi que
pour l'ensemble de l'industrie. En effet,:
« Therefore, as resale markets in compact discs and newer digital
audio recording technologies continue to grow, so too will the pool




Certains auteurs parlent même d'« altruistic piracy». D. NIMMER, loc.
cil., note 461.
L'expression «numérisation des œuvres» est employée de manière à
englober à la fois le phénomène de la manipulation d'images par
ordinateur ainsi que l'échantillonnage des sons. Sur cet échantilonnage
des sons voir de façon générale Stephen BATE et Lawrence
i\BRAMSON, "To Sample or Not to Sample?", [1997] 6 Ent. L. R. 193.
Lawrence J. GLUSMAN, «It's My Copy, Right? Music Industry Power
to Control Growing Resale Markets in Used Digital Audio Recordings? »,
(1995) Wisconsin Law Review 709.
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Toutefois, pour les artistes interprètes et exécutants, une forme particulière
de numérisation s'avère particulièrement inquiètante: le phénomène
d'échantillonnage des sons, plus communément appelé« sound sampling ».
Le «sound sampling» se décrit en trois étapes. La première étape
consiste à numériser des sons tandis que la seconde étape procède à l'analyse
informatique et aux modifications des sons, s'il y a lieu. Enfin, la troisième et
dernière étape consiste pour sa part à écouter le produit fina1486. De ce processus
surgit, pour le droit d'auteur, la difficulté suivante: une fois l'échantillonnage
effectué, il est aisé pour les usagers de modifier à leur guise le matériel musical487 .
Or, cette dernière constatation s'avère lourde de conséquences pour l'artiste
interprète et exécutant. En fait, elle signifie notamment que la prestation
artistique risque de subir d'énormes mutilations à l'insu de l'interprète ou de
l'exécutant concerné488 .
Bien plus grave encore, cette même possibilité de traitement des sons
engendre aussi la possibilité pour les producteurs de phonogrammes de produire
des disques en l'absence de l'artiste interprète et exécutant. En effet, à partir de
sons, de prestations ou d'exécutions numérisés, le producteur, s'il le souhaite,
crée, corrige et assemble le disque à l'aide de ces procédés technologiques, sans




Bruce l McGiverin, «Digital Sound S ampling, Copyright and P ublicity
Against the Electronic Appropriation of Sounds », 87 Columbia L. Rev.
1723, 1724.
Cela vaut aussi pour l'artiste interprète qui peut lui aussi piger à sa guise
dans le travail des autres et incorporer ces emprunts dans une nouvelle
prestation. Voir à cet effet, le. THOMAS, «Digital Sound Sampling:
Old- Fashioned Piracy Dressed Up in Sleek New Technology», (1988) 8
Loyola Entertainment L.J 297,297-336.
D. GERVAIS, loc. cit ,note 39,38.
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Toutefois, cette éclipse de l'humain ne se limite pas au domaine musical.
Ici, nous entamons sans plus tarder le thème de la manipulation des images par
ordinateur. En effet, en matière d'art dramatique ou cinématographique, un
producteur qui exigerait qu'une image des acteurs choisis soit générée par
ordinateur pourrait a isément se passer d'acteurs489. Ainsi, selon le bon vouloir
des producteurs, voilà que la communauté des artistes interprètes ete xécutants
s'enlise un peu plus creux dans une vague de chômage.
Mais en plus de la numérisation des oeuvres, il existe un autre phénomène
qUI s'avère tout aussi néfaste pour les artistes interprètes et exécutants: la
diffusion numérique49o• En effet, en raison de la convergence des supports
qu'engendre l'avènement de la technologie numérique491 , les prestations
« vivantes », les enregistrements sonores, les disques et les œuvres audiovisuelles
peuvent être fixées et reproduites sans aucune perte de qualité, à peu de frais et ce,
dans le confort du domicile de chaque usager492 •
Mais là ne s'arrête pas le problème. Comme il est de l'essence même du
réseau de faciliter la circulation d'informations, Internet facilite donc de





Pour un bon article sur le sujet voir Christina MICHALOS, «Virtual
Actors and the Law: Protection Provided by Intellectual Property Law
Against the Use of Computer-manipulated Images of Performers », (1997)
6 Ent. L. R. 205.
Ici, nous incluons également la radio numérique comme moyen de
diffusion. Certains auteurs croient que l'avènement de c elle-ci amplifie
les problèmes pour les artistes interprètes et exécutants. Voir à ce sujet, D.
GERVAIS, loc. cil., note 39, 38. Voir également Robert PILON, «La
distribution électronique: l'économie de l'industrie du disque est-elle
vouée à la catastrophe? », dans La gestion collective du droit d'auteur,
Montréal, HEC, 1994, à la page 111.
Nancy ANDERSON et Éric KOENIG, «The Global Information
Infrastructure Explained and Explored », (1995) 48 Copyright World 24.
M. JUSSAWALLA, op. cil., note 8.
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sein d'un cercle d'individus de plus en plus élargi493 • Il n'est pas étonnant donc
que l'artiste interprète et exécutant soit très inquiété par l'avènement du réseau
numérique.
Par surcroît, du point de vue musical, l'apparition de format, tels les
MP3494 , permettant de télécharger une chanson en quelques minutes sans perte de
qualité, combinée à cette possibilité infinie de diffusion que fournit le réseau et à
l'impressionnant répertoire d'interprétations musicales disponibles sur Internet et
sur des sites web comme jadis, celui de Napster495 , accentuent encore la gravité
du problème496 .
Par conséquent, 1es artistes interprètes ete xécutants, et 1es industries de
fixation y afférentes, voient leurs revenus baisser en flèche puisque les ventes se
raréfient497 • Cela entraîne donc automatiquement les artistes dans une nouvelle
vague de chômage.
Ainsi, les technologies de réseau placent l'artiste interprète et exécutant, et
même l'ensemble de l'industrie musicale, en bien mauvaise posture. En fait, :
« (... ) This, when juxtaposed with the CUITent inadequacy of






Au sujet de cette distribution, certains auteurs ont baptisé ce phénomène
d' «altruistic piracy ». Voir notamment D. NIMMER, loc. cif., note 461.
Pour un bon guide technique, consulter http://www.mp3.com
Pour connaître tous les dénouements de la saga Napster, consulter le site
de C NET News et faire une recherche en employant le mot-clé Napster.
http://www.news.com
«MP3 Rocks the Web », (2000) Wired, http://www.wired.com/news/mp3
CBC Radio Arts, « Online Music Distribution Blamed fro Drop in Record
Sales », http://infoculture.cbc.ca/archives/newmedia/
newmedia_09281999Jecordssales.html. Dans le même sens, voir Matt




danger of 10sing more in the CUITent decade than the US $12 billion
which, it is calcu1ated, was 10st in the 1980s ».498
Or, la communauté internationale a bel et bien répondu au cri d'alarme
lancé par l'industrie musicale. En effet, comme la désuétude de la Convention de
Rome a été mille fois proclamée par la doctrine499, l'Ompi a jugé bon de se
pencher à nouveau sur le régime des droits voisins500 . La communauté cherche
désormais à élaborer une toute nouvelle convention venant augmenter les droits
des artistes interprètes et exécutants amSI que des producteurs de
phonogrammes501 . Sans constituer la réponse ultime au défi posé par la
technologie numérique, ce début de réflexion semble tout à fait approprié.
Or, maintenant que l'importance que nous accordons à la fixation semble
de moins en moins justifiée, nous pourrions légitimement concevoir que la
communauté internationale envisage de protéger les artistes interprètes et
exécutants par le droit commun, le droit d'auteur. Ce n'est pourtant pas la voie
que cette dernière a choisi d'explorer. En fait, bien trop d'auteurs demeurent
d'avis qu'il serait préférable d'attendre la suite des développements en ce qui
concerne les médias de réseaux avant d'effectuer des changements substantiels à
l'économie du droit d'auteur. Par conséquent, la communauté a préféré adapter le
régime de droits voisins existants. C'est donc le contenu de ces modifications que





Martin P. M-TAYLOR, « The Nature of the Infringement Problem in the
Audio Fixation Industry », (1993) 7 E.J.P.R. 255. Evan LAWSON et
Andrew STEED, « Sounds Unlimited 2: Music and Copyright in
Cyberspace - An Update », (1999) 90 Copyright World 16.
Infra, pp. 60 -64
Le préambule du nouveau Traité deI 'Ompi se lit : « Reconnaissant que
l'évolution et la convergence des techniques de l'information et de la
communication ont un incidence considérable sur la production et
l'utilisation des interprétations ou exécutions des phonogrammes, (... ) ».
Traité de l'Ompi, précitée, note 3.
Id.
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2.2.2. La protection par le régime des droits voisins
Depuis plusieurs années, l'OMPI suscite des discussions entre les divers
pays du mondeS02 . En fait, l'organisme poursuit des buts de clarification et
d'harmonisation du droitS03 . Lors des dernières conférences de Genève, c'est
l'adaptation du droit d'auteur aux nouvelles technologies qui figurait en tête de
liste des priorités de l'ordre du jourS04 . S'il est vrai que la clarification du droit
constituait un des buts avoués de cette conférence, l'harmonisation, pour sa part,
n'était pas entendue dans le sens de l'uniformisation des droits. En fait, la
solution retenue consistait plutôt en ce que les auteurs ont appelé la"solution
parapluie"sos. Cette solution est décrite par la Délégation britannique de la façon
suivante: "It is not the legal characterization which is truly important, but rather






Pour en connaître davantage sur cet organisme international et sur son
rôle, voir Arpad BOGSCH, Les 25 premières années de l'Organisation
Mondiale de la Propriété Intellectuelle, Genève, L'Organisation, 1992,
139 p. Joseph EKEDI-SAMNIK, L'Organisation mondiale de la
propriété intellectuelle (OMPI), Bruxelles, E. Bruylant, 1975, 302 p.
OMPI, Informations générales, Genève, L'Organisation, 1992, 88 p.
Quant à l'importance de clarifier le droit, Monsieur Dreier s'exprime en
ces termes: "The main purpose of tackling these issues in detail, in good
time, is to prevent a scenario in which the simple facts of technical reality
restrict the legal scope for decision and reduce the law of intellectual
property to an instrument which confirms in retrospe~t something that has
in the meantime become inevitable". T. DREIER, loc. cit., note 465, 482
et 483.
Mihàly FICSOR, "The Spring 1997 Horace S. Manges Lecture -
copyright for the digital era: the WIPO "Internet" Treaties", (1997) 22
Columbia VLA Journal ofLaw and the Arts 1, 202.
Id., 210.
Mihàly FICSOR, "Towards a Global Solution: The Digital Agenda of the
Berne Protocol and the New Instrument", dans P.B. HUGENHOLTZ, ed.,
The Future of Copyright in a Digital Environment, Deventer, Kluwer,
1996, p. 1 Il, à 1a page 1 36. C'est cette volonté de ne pas chambarder
l'ordre établi avant que la technologie ait réalisé son plein potentiel et
conséquemment, ce refus de donner aux titulaires de droits d'auteur le
plein pouvoir qui a fait dire à certain auteurs que cette conférence brille
par son inaction. En fait: "Yet leaving things undone may prove to be the
conference's most worthwhile achievement". Voir à ce sujet John
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cette perspective qu'a été mis sur pied le Traité de l'OMPI sur les exécutions et les
phonogrammes507.
Lançons-nous de ce pas dans l'examen du contenu de cette nouvelle
convention. En premier lieu, nous remarquons l'autonomie de cette dernière par
rapport à la Convention de Rome. En effet, l'article 1 signale que l'adhésion à
cette nouvelle convention n'exige nullement d'avoir adhéré à la Convention de
Rome 508.
Puis, en ce qui concerne les bénéficiaires de la protection, l'article 3
prévoit entre autres que la protection doit être accordée à tout artiste interprète ou
exécutant ressortissant d'autres parties contractantes509. En fait, tout interprète ou
exécutant qui répond aux critères de protection imposés par la Convention de
Rome s'avère ressortissant d'une autre partie contractante. Il jouit ainsi de la





BROWNING, "Copyright Cartel", March (1997) Wired 61, 62. Dans la
même veine, Pamela Samuelson affirme que cette inaction permet de
déclarer Hollywood battue. Voir Pamela SAMUELSON, "Confab Clips",
March (1997) Wired 61. Pour d'autres cependant, cette inaction n'est pas
interprétée de la même façon. En fait, cette inaction découlerait plutôt
d'une nécessité de maintenir un équilibre entre le droit des auteurs et le
droit du public. Thomas C. VINJE, "The New WIPO Copyright Treaty: a
Happy Result in Geneva", (1997) 19 E.IP.R. 53.
Traité de l'DMPI, précitée, note 3. Une remarque générale s'impose




Id., art. 4. Toutefois, la lecture conjointe des articles 4 alinéa 2 et 15 ont
inspiré à Madame Martin le commentaire suivant: "However, Contracting
Parties are allowed to opt out of the obligation to grant certain
performance rights. And, if member states do elect to give public
performance rights, those rights are subject only to material reciprocity.
While this provision removes the major obstacle barring U. S. adoption of
the treaty, it makes one wonder at the utility of a performances and
phonograms treaty which enables its members to opt-out of granting
performance rights entirely". Rebecca F. MARTIN, "The WIPO
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En plus, une autre condition s'impose aux artistes interprètes et exécutants
désireux de se faire protéger: il faut que ceux-ci soient reconnus comme tel par le
traité. Or, ce traité reprend la définition qui figurait à la Convention de Rome en
l'élargissant et la généralisant de manière à couvrir tout type d'interprétation ou
d'exécution d'oeuvres littéraires ou artistiques, y compris les expressions
folkloriques511 .
Quant à l'étendue de la protection offerte par le traité, mentionnons
immédiatement qu'en vertu de l'article 3, les diverses législations nationales seront
obligées d'intégrer les droits exclusifs ainsi que le droit à la rémunération
équitable de l'artiste interprète et exécutant qui y sont prévus512. Or, ces droits
exclusifs, à la manière des droits d'auteur, s'avèrent de deux ordres: les droits
pécuniaires et les droits moraux.
Suivons donc l'ordre du traité et commençons par examiner les droits
moraux. Pour la première fois dans l'histoire, la communauté internationale a




performance rights. And, if member states do elect to give public
performance rights, those rights are subject only to material reciprocity.
While this provision removes the major obstacle barring V. S. adoption of
the treaty, it makes one wonder at the utility of a performances and
phonograms treaty which enables its members to opt-out of granting
performance rights entirely". Rebecca F. MARTIN, "The WIPO
Performances and Phonograms Treaty: Will the V.S. Whistle a New
Tune?", (1997) 44 Journal ofthe Copyright Society ofthe U.S.A. 157, 167.
Traité de /,OMPI, précitée, note 3, art. 2. Cependant, le domaine
audiovisuel est exclu du champ de protection prévu par le Traité. D.
GERVAIS, lac. cit., note 39, 42. L'OMPI le regrette. WIPO, "WIPO
Press Release No. 106", Genève, 20 décembre 1996, http:
//www.wipo.org/eng/diplconf/distrib/pressl06.htm.
Traité de /,OMPI, précitée, note 3, art. 3.
Id., art. 5. Cet octroi de droits moraux aux artistes interprètes et
exécutants demeure sans doute un des plus grands accomplissements du
Traité. Voir à ce sujet l'article de Jorg REINBOTHE, Martin PRAT et
Silke VON LEWINSKI, "The New WIPO Treaties : a First Resume",
147
moms que la technologie utilisée n'empêche de le faire. De plus, ils peuvent
s'opposer à toute déformation de leur prestation ainsi qu'à toute atteinte portée à
leur réputation. Tous ces droits existent au moins jusqu'à l'extinction des droits
pécuniaires514 , soit 50 ans à compter de la fin de l'année de l'exécution de la
prestation. Lorsque les législations nationales le permettent, ces droits seront
exercés au-delà de la mort de l'artiste interprète et exécutant.
Cependant, la protection n'est pas aussi étendue qu'elle en a l'air. En effet,
les droits moraux ne valent que sur la prestation artistique vivante ou fixée sur un
phonogramme515• Cela représente un obstacle important au plein exercice des
droits moraux et à la pleine protection des artistes dans un milieu comme Internet
où le multimédia pullule.
Enfin, nous aboutissons au régime des droits pécuniaires octroyés aux
artistes interprètes et exécutants. C'est l'article 6 qui aborde le premier ce thème
des droits patrimoniaux. En effet, cet article octroie à l'artiste le droit exclusif
d'autoriser, relativement à leurs prestations non fixées, la radiodiffusion ainsi que
la communication au public. En plus, les artistes interprètes possèdent également
le droit d'autoriser la fixation de leurs interprétations. Tous ces droits valent pour
514
515
Framework for the Protection of Digital Works", (1997) 2
Communications Law 46, 47.
Pour la durée de protection des droits pécuniaires, voir Traité de l 'OMPI,
précitée, note 3, art. 17. Ici, l'article ressemble sur ce point au droit
français. Il exige en fait la mention du nom de l'artiste interprète et
exécutant lorsque sa prestation est utilisée, afin que tous soient en mesure
d'identifier l'artiste. Or, il y a lieu de se questionner sur la portée de cet
article. Par exemple, en droit français, lequel reconnaît un pareil droit à
l'artiste, la jurisprudence a fait en sorte que ce droit ne permette pas à
l'artiste d'empêcher l'utilisation de sa prestation dès le moment où ses
réserves ou son opposition est publiée. S. Rostropovitch c. Sté Erato
Disques, précité, note 217.
Traité de l 'OMPI, précitée, note 3, art. 5.
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une période de 50 ans à compter de la fin de l'année de l'exécution de la
prestation516.
Puis, relativement à leurs prestations fixées sur phonogramme, les artistes
interprètes et exécutants ont gagné 1e droit d'autoriser de manière exclusive, si
l'on en croit le libellé de l'article 7 du traité, la reproduction de celles-ci517 . En
plus, par rapport à la Convention de Rome, trois nouveaux droits s'ajoutent aux
droits pécuniaires traditionnellement reconnus aux artistes. Il s'agit des droits de
distribution518 , de 10cation519 et de mise à la disposition du public de leurs
prestations52o.
En ce qui concerne les droits de distribution et de mise à la disposition du
public, soulignons d'entrée de jeu que ceux-ci se ressemblent beaucoup. En fait,
le droit de distribution vise la mise à la disposition du public d'un objet matériel,
le phonogramme, impliquant dès lors un transfert matériel de cet 0 bjet521 . 0 r,
contrairement au droit de distribution, le droit de mise à la disposition du public
ne requière nullement le transfert matériel d'un objet fixe mais vise plutôt la







Traité de l'OMPI, précitée, note 3, art. 17. 1. REINBOTHE, M. PRAT et
M. VON LEWINSKI, loc. cit., note 513, 175. Les auteurs ici soutienent
qu'il est effectivement p lus facile d'utiliser la date de publication plutôt
que la date de fixation de la prestation comme point de départ de calcul de
la protection puisque celle-ci est plus facile à identifier.
Traité de l 'OMPI, précitée, note 3, art. 7.
Id., art. 8.
Id., art. 9.
Id., art. 10. Le Traité de rOMPI sur le droit d'auteur s'intéresse lui aussi
aux droits de distribution, de location et de mise à la disposition du public.
Toutefois, relativement à ce dernier droit, le vocable droit de
communication au public a été préféré. Voir le Traité de rOMPI sur le
droit d'auteur, Genève, 20 décembre 1996, arts. 6-8.
Traité de l 'OMPI, précitée, note 3, art. 8.
149
filou sans fil, à la demande de l'usager522. Ce droit encadre en fait la réalité du
réseau numérique523 .
Enfin, quant au droit de location, l'artiste interprète participe à ce droit et
est donc autorisé à contrôler encore davantage l'exploitation de sa prestation524.
Ce contrôle durera 5 0 a ns à compter de la fin de l'année où la prestation a été
fixée sur un phonogramme525.
Toutefois, une fois de plus, en essayant d'interpréter l'ensemble des
dispositions du traité, nous constatons que cette protection pécuniaire s'avère
limitée. En effet, l'article 2 définit la notion de fixation de façon fort restrictive.
En fait, en regardant le texte attentivement, nous nous apercevons que cette
fixation ne se rapporte qu'à l'incorporation de sons sur un support matériel
quelconque. En plus, comme les divers articles concernant les droits pécuniaires
ne parlent que de prestations fixées sur phonogramme, nous en concluons donc
que la fixation dont il s'agit à l'article 2526 ne s'effectue que sur un support
sonore, le phonogramme527 • Cela constitue une limite importante à la protection
des artistes interprètes et exécutants dont le travail se prête très certainement à la







Paul SPURGEON, "Adoption de nouveaux traits sur la propriété
intellectuelle à la conférence de l'OMPI",
http://www.socan.ca/fr/publications/apr97/wipo.html
En fait, certains traités internationaux, entre autres l'ALENA, prévoyaient
déjà d'accorder aux artistes interprètes et exécutants un droit de location.
Le Traité de l'OMPI semble s'en être inspiré. R. F. MARTIN, foc. cit.,
note 510, 161-162. Voir aussi l'article d'André KEREVER, "Les
nouveaux traités de l'OMPI: Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur et
Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions, et les
phonogrammes", ( 1998) 32 Bull. D .A. 3. Monsieur K erever constate le
déséquilibre existant entre l'artiste interprète et le producteur de
phonogrammes en la matière en raison de la faculté laissée aux
législations nationales de définir les prestations qui en jouiront.
Traité de l'OMPI, précitée, note 3, art. 17.
Id., art. 2.
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En plus de connaître certaines limites à l'étendue de la protection, une
exception est prévue. Cette dernière concerne la radiodiffusion ou la
communication au public des phonogrammes publiés à des fins de commerce.
Plus précisément, dès sa mise à la disposition du public, la prestation ou
l'exécution artistique peut faire l'objet de radiodiffusion ou de communication au
public. Dès lors, l'artiste ne retient qu'un droit à une rémunération, à condition
bien sûr que la législation nationale ait incorporé un tel droit dans son texte et
qu'elle n'ait pas préféré le producteur de phonogrammes à l'artiste interprète et
exécutant pour l'exercice de ce droit528. Pour toute autre exception, le traité
laisse libre cours à la volonté de chaque nation. Il exige cependant qu'elle limite
leurs interventions législatives aux "cas spéciaux où il n'est pas porté atteinte à
l'exploitation normale de l'interprétation ou exécution ou du phonogramme ni
causé de préjudice injustifié aux intérêts légitimes de l'artiste interprète ou
exécutant ou du producteur du phonogramme,,529.
Finalement, le document se termine sur quelques propositions visant à
renforcer la protection ,<;..es artistes interprètes ete xécutants d'une façon un peu
moins traditionnelle. Cette protection serait assurée par des moyens techniques.
En effet, si l'on se fie à l'article 18, les législations nationales doivent adopter les
mesures jugées appropriées afin de combattre toute tentative de neutralisation des
moyens techniques utilisés parfois par les artistes interprètes et exécutants pour





M. FICSOR, loc. cil., note 504, 219.
Trailé de l'DMPI, précitée, note 3, art. 16.
Id.. Cette disposition inquiète un peu certains auteurs. En effet, : " The
limitation on compulsory licensing under the Rome Convention is
consistent with performer's exclusive reproduction right, a right which
would be abrogated if a performer could not prevent reproduction. By
contrast, the Performances and Phonograms Treaty leaves open the
possibility of compulsory licensing, so long as literary and artistic works
are similarly limited. " R. F. MARTIN, loc. cil., note 510, 182 - 183.
Traité de l 'DMPI, précitée, note 3, art. 18.
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oblige également les diverses nations parties à la communauté internationale à
prévoir des sanctions appropriées contre tout individu qui porterait atteinte au
régime des droits électroniques assurant entre autres l'identification de la
prestation et des personnes qui y sont reliées. En fait, toute personne qui
modifierait, supprimerait, ou, par exemple, distribuerait des prestations ou des
copies de cette dernière, en sachant que le registre des informations a été altéré,
serait susceptible de sanctions531 . Sur ce dernier point, le régime mis sur pied en
matière de droits voisins ressemble en tout point au régime mis en place par les
articles 12 et 14 du Traité de rOMPI sur le droit d'auteur532•
Ainsi se termine l'exposé des dispositions du traité concernant l'artiste
interprète et exécutant. À ce stade de la discussion, nous sommes parfaitement en
droit de nous demander, comme c'est notre habitude, ce qu'il advient du
producteur de phonogrammes. Exerce-t-il, comme autrefois, un meilleur contrôle
sur ce qui se passe?
À cette interrogation, nous répondrons par la négative. Le traité de
l'OMPI, contrairement à la Convention de Rome, n'accorde pas une plus grande
place au producteur de phonogrammes. En fait, cette convention a été conçue de
façon à ce que, mis à part 1es droits moraux qui ne s ont attribués qu'à l'artiste
interprète et exécutant, le producteur et l'artiste participent à l'exercice de droits à
peu près équivalents sur le phonogramme. En effet, le producteur jouit, tout




Id., art. 19. Si la disposition est prise au sens littéral, plusieurs techniques
ayant été développées pour améliorer l'encryption des œuvres ou
empêcher d'accéder aux œuvres sans autorisation seraient considérées
illégales. La disposition paraît donc aux yeux de certains auteurs un peu
trop rigide. Meeka JUN, Steven D. ROSENBORO, "The WIPO Treaties:
the International Battle Over Copyright Cyberturf', (1997) 15 The
Entertainment and Sports Lawyer 8, 12.
Traité de l 'OMPI sur le droit d'auteur, Genève, 20 décembre 1996.
Id., art. 11.
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distribution534, la location535, et la mIse à la disposition du public du
phonogramme536 sur lequel figure l'interprétation ou l'exécution. Il peut
également se voir octroyer un droit à la rémunération équitable par les diverses
législations nationales537. En plus, la durée de protection de ses droits équivaut à
celle prévue pour la prestation artistique, soit 50 ans à partir de la fin de l'année
de publication du phonogramme ou sinon, à partir de la fin de l'année de la
fixation d'un tel phonogramme538.
Or, à cette étape, la question du caractère novateur de cette convention par
rapport à la Convention de Rome se pose. Plus précisément, mis à part le nouveau
statut accordé au producteur de phonogrammes, cette convention sera-t-elle
perçue comme venant chambarder l'ordre établi?
Afin de répondre à cette interrogation, nous examinerons l'état du droit en
matière de droits voisins en Europe et au Canada. Commençons donc ce tour de
table par l'Europe dans son ensemble. De ce côté, le processus de réforme des
droits voisins a déjà été entrepris car les européens ont déjà admis l'inadéquation
de la Convention de Rome face aux nouvelles avancées technologiques. Par
conséquent, des directives ont vu le jour dont plusieurs d'entre elles concernent
d'ailleurs les artistes interprètes et exécutants. Entre autres, la Directive relative








Id., art. 13. Cela est conforme à ce que prévoient déjà certains accords
internationaux de libre-échange dont l'ALENA. Voir à ce sujet,. R. F.




Directive 92/1 OO/CEE du Conseil du 19 novembre 1992 relative au droit
de location et de prêt et à certains droits voisins du droit d'auteur dans le
domaine de la propriété intellectuelle (J.0.L..346 du 27.11.1992, p. 61/
Directive modifiée par la Directive 93/98/CEE). Voir aussi sur cette
directive Jorg REINBOTHE et Silke VON LEWINSKI, The E.C
Directive on RentaI and Lending Rights and on Piracy, Sweet & Maxwell,
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à renforcer au sein de la communauté européenne la protection des interprètes et
exécutants grâce à 1'harmonisation des droits de reproduction, de distribution, de
radiodiffusion et de location. La seconde directive qui touche les artistes, la
Directive relative à l 'harmonisation de la durée de protection du droit d'auteur et
de certains droits voisins54o, élève pour sa part la durée de protection des droits
des artistes interprètes et exécutants à 50 ans à partir de la fin de l'année de
l'interprétation ou de l'exécution vivante ou à partir de la date de première
communication ou de première publication541 . Ainsi, comme nous le constatons,
le nouveau traité de l'OMPI ne s'avère pas très innovateur pour une communauté
ayant déjà adoptée de semblables dispositions. Par conséquent, sa réception s'y




Carswell, Londres, Montréal, 1993, 240 p.. Daniel BECOURT,
"Réflexions sur la proposition de directive du Conseil relative à
l'harmonisation de la durée de protection du droit d'auteur et de certains
droits voisins", (1993) Il Actualités Législatives Dalloz 121 - 125. En
fait, d'autres directives, tel que la directive concernant la coordination de
certaines règles de droit d'auteur et de droits voisins en matière de
radiodiffusion, sont venues améliorer le sort des artistes européens.
Directive 93/83/CEE du Conseil du 27 septembre 1993 relative à la
coordination de certaines règles du droit d'auteur et des droits voisins du
droit d'auteur applicables à la radiodiffusion par satellite et à la
retransmission par câble (IO.L. 248 du 6.10.1993, p. 15). Voir également
Directive 911250/CEE du Conseil du 14 mai 1991 concernant la protection
juridique des programmes d'ordinateur (IO.L. 122 du 175.1991,. p. 42/
Directive modifiée par la Directive 93/98/CEE). Directive 96/9/CEE du
Parlement européen et du Conseil dull mars 1996 concernant la
protection juridique des bases de données 910.L. 77 du 27.3.1996, p. 20).
Directive 93/98/CEE du Conseil du 29 octobre 1993 relative à
l'harmonisation de la durée de protection du droit d'auteur et de certains
droits voisins (IO.L. 290 du 24.11.1993, p. 9). Voir aussi Daniel
BECOURT, "La directive no 93-98 octobre 1993, harmonisation des
durées de protection des droits d'auteur et des droits voisins", (1994) 12
Actualités Législatives Dalloz 125 - 132.
Id., art. 3 (1).
C'est ce que nous confirme la Directive 2001/ 29/ CEE du Parlement
européen et du Conseil du 22 mai 2001 sur l'harmonisation de certains
aspects du droit d'auteur et des droits voisins dans la société de
l'information (J.O.L. 167 du 22.06.2001, p. 10 - 19). La seule véritable
nouveauté du Traité consiste à introduire des articles à caractère pénal
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Même en Amérique du Nord, cette nouvelle convention sera
. . l ,,543
vraisemblablement accueillIe sans suscIter un que conque emOl . Plus
précisément, au Canada, un document de travail s'est penché sur la question et
conclut qu'il suffirait d'apporter des modifications mineures à la loi actuelle pour
la rendre conforme au nouveau droit i nternational544. En fait, grosso modo, 1e
Canada serait obligé d'octroyer des droits moraux aux artistes interprètes et
exécutants, lesquels auraient la même durée que les droits patrimoniaux. Ces
droits seraient en plus, selon les termes du document de travail, transmissibles aux
héritiers. Le Canada devrait ensuite se débarrasser des limitations qu'il a
apportées au droit de reproduction à l'article 15 de sa nouvelle loi. Enfin, comme
l'émergence de ce droit est directement lié à l'arrivée d'Internet, i Il ui faudrait
également intégrer l'article touchant la mise à la disposition au public de la
543
544
pour favoriser l'utilisation de la technique comme mesure de protection.
Au sujet de la nouveauté de ces mesures pour le Royaume-Uni, voir
l'article de C. DAVIES, loc. cit., note 513,47.
En fait, si l'on en croit l'article de Victoria A. Espinel, même pour les
États-Unis d'Amérique, ce traité ne s'avère pas très révolutionnaire. Bien
au contraire, il suffirait d'apporter quelques modifications ainsi que de
quelques clarifications aux lois existantes en la matière pour rendre le droit
américain conforme aux volontés du nouveau traité. C'est le cas entre
autres du droit de reproduction. D'autre part, d'autres droits, telle droit de
comunication au public, nécessiteront certains aménagements. En effet,
le législateur américain devra peut-être songer à incorporer à sa loi un
droit à une rémunération équitable en faveur des producteurs de
phonogrammes en cas d'utilisation secondaire. Voir à cet effet l'article
de Victoria A. ESPINEL, "Music Distribution over the Internet: United
States Copyright Law and the WIPO Performances and Phonograms
Treaty", (1998) Ent. L. R. 49. Mais c'est surtout le fait que le Traité
accorde des droits moraux aux artistes interprètes qui inquiète les auteurs.
Voilà ce qui pourrait poser problème à l'adoption de ces nouvelles
dispositions internationales. M. JUN, S. D. ROSENBORO, loc. cit., note
513,9. Voir également R. F. MARTIN, loc. cit., note 510, 169 - 172.
Direction de la politique de la propriété intellectuelle Industrie Canada et
la
Direction de la politique du droit d'auteur
Patrimoine canadien, Document de consultation sur les questions de droit
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prestation à la demande de l'usager545 . Précisons toutefois que l'intégration de ce
dernier droit s'effectuera non seulement en matière de droits voisins mais aussi en
droit d'auteur, si l'on en croit le libellé de l'article 8 du Traité de l'OMPI sur le
droit d'auteur546. Enfin, le Canada devra certainement ajouté à sa loi un article à
caractère pénal favorisant l'utilisation de la technologie pour protéger les œuvres.
Après toutes ces pages sur la nouvelle convention de Genève, nous
glisserons finalement quelques mots sur les démarches entreprises par la
communauté internationale en ce qui a trait aux prestations fixées sur un support
audiovisuel. Il y a eu d'abord le protocole élaboré par un comité d'experts visant
à octroyer aux artistes interprètes et exécutants des droits sur le support
audiovisuel547. Par la suite, une conférence en matière de droits audiovisuels s'est
tenue à Genève en 2000, laquelle s'est d'ailleurs soldée par un échec. Malgré ce
résultat plus que décevant, il s'avère tout de même souhaitable d'examiner le
contenu des propositions en matière de droits audiovisuels.
Relativement aux bénéficiaires, la proposition de base sur laquelle se
penchait les divers intervenants présents à la conférence retenait essentiellement
les mêmes critères que le Traité de l'OMPI sur les exécutions et les
phonogrammes548. Par surcroît, en ce qui concerne le régime de droits comme tel,
il semblerait que les deux traités se ressemblaient beaucoup. En effet, les droits





d'auteur à l'ère numerzque, http://strategis.ic.gc.caJepiclinternet/incrp-
prda.nsf/vwGeneratedInterF/h_rpO Il 02f.html.
Id..
Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur, précitée, note 520, art. 8.
WIPO, Committee of Experts on a Protocol Concerning Audiovisual
Performances, Genève, 8 - 12 juin 1998.
OMPI, Conférence diplomatique de l 'OMPI sur la protection des
interprétations et exécutions audiovisuelles - Proposition de base
concernant les dispositions de fond d'un instrument relatifà la protection
des interprétations et exécutions audiovisuelles à soumettre à la
conférence diplomatique, Genève 7 au 20 décembre 2000, art. 3.
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figuraient au texte du projet549 . Ensuite, les droits pécuniaires tels les droits de
reproduction, de distribution, de location, de radiodiffusion et de communication
au public ainsi que de mise à la disposition du public à la demande des prestations
s'avèraient également partis du projet550 . Pour accentuer davantage les
ressemblances entre les deux textes, ajoutons également que les mêmes mesures
étaient suggérées face à toute tentative de désamorcer les moyens techniques de
protection de la prestation artistique551 .
Bref, le traité en matière audiovisuelle était pratiquement calqué sur celui
qui existe en matière de phonogramme. D'un côté, le régime donne l'occasion à
l'artiste interprète et exécutant de participer aux droits dans l'enregistrement
sonore que constitue le phonogramme. De l'autre côté, l'artiste est invité à
participer aux droits dans le support audiovisuel.
Or, certaines critiques ont été adressées à ces nouveaux développements et
à la façon dont le renforcement de la protection en matière de droits voisins a été
effectuée. En fait, tout se passe comme si la dématérialisation qu'entraîne
l'environnement de réseau numérique n'existait pas. En effet, la doctrine n'ayant
pas encore approfondi la question de la pertinence du critère de fixation en droit
d'auteur, le régime de droits voisins continuent de prendre pour appui ce critère
afin de délimiter le régime. Entres autre, l'artiste interprète et exécutant détient
plus de droits lorsque sa prestation est fixée; lorsqu'elle n'est pas encore fixée, il
ne se contente que de quelques prérogatives. En plus, l'artiste interprète participe
encore et toujours à des droits sur un objet matériel, soit le phonogramme ou le
support audiovisuel.
En fait, si rOMPI elle-même exprimait sa déception devant le fait que le





Id., arts. 6 - 11.
Id., art. 15.
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l'incorporation des interprétations et exécutions dans les films (et avec raison!)552,
on ne peut que déplorer que la seule solution qui ait été envisagée par la
communauté internationale soit celle de rédiger un traité complémentaire
s'appliquant au domaine de l'audiovisuel plutôt que celle de réviser la structure
actuelle du traité.
2.2.3. La protection des artistes interprètes et exécutants par le
régime de droit d'auteur
Comme nous l'avons exposé précédemment, c'est le déclin du critère de
fixation qui permettrait d'envisager l'actualisation d'un droit d'auteur pour les
artistes interprètes et exécutants553. Or, l'arrivée des médias de réseau et la
dématérialisation qu'elle entraîne marque ce déclin. Conséquemment, nul ne
serait surpris de voir apparaître, d'ici quelques années, à l'ordre du jour des
discussions internationales, l'intégration de la prestation artistique au régime de
droit d'auteur. Ainsi, dans un avenir relativement rapproché, les artistes seraient
admis au cercle des auteurs.
En fait, les interprètes et exécutants se tailleront une place de choix avec
d'autant plus de facilité que, si l'on en croit les propos de certains auteurs,
l'industrie musicale se meurt d'envie de les voir accéder au régime commun554.
En effet, à l'heure actuelle, cette dernière déplore et redoute le fait qu'il n'existe




OMPI, Wipo Press Release No. 106, Genève, 20 décembre 1996,
http://www.wipo.org/eng/diplconf/distrib/press106.htm.
Voir aussi l'article de David Vaver où celui-ci nous dit ceci: « Any
objection, on grounds of copyright principle, that a performance is
evanescent disappears once the performance is recorded in tangible form
(tape, film or record) or if fixation becomes a less important criterion for
copyrightability, as is suggested above. ». David VAVER, « Copyright
and Performer's Rights », (1991) 6 I.P,J 239,261.
Id.,57.
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environnement un paradis de la piraterie555 . C'est pourquoi, aux Etats-Unis, les
initiatives afin de faire adopter des lois abondent.
Par exemple, avec le Net Act, le téléchargement de chansons pour usage
personnel serait interdit556. Puis, la mise en place du Seriai Copy Management
Standards, combinée à une initiative du genre du Secure Digital Music Initiative,
empêcherait les internautes d'écouter de la musique avant d'avoir payé les droits
y afférents557. Mentionnons également que la RIAA558 a réussi à faire en sorte





Voir à cet effet CBC.ca, « Record Labels Go After Online Music Pirates in
China », December 15 1999,
http://www.infocuIture.cbc.calarchives/newmedia_12151999_crtc.html.
CBC.ca, «Net's a Pirate's Haven: Recording Industry », December 02
1999,
http://www.infocuIture.cbc.calarchives/newmedia_12021999_crtc.html.
Voir RIAA Online, « Online Piracy »,
http://www.riaa.com/piracy/pirop.htm.
Le secure. Digital MU~.CInitiative est soutenu par ce que nous appelons
communément le group du« Big Five », soit Sony Music Entertainment,
Warner Music Entertai ent, Warner Music Group, BMG Entertainment,
EMI Recorded Music e Universal Music Group. Il est également appuyé
par des géants de l'industrie informatique tels que Microsoft, America
Online et IBM. Voir CBC.ca, «Record Industry Launches Two-Stage
Attack Against Pirated Music on the Net », March 11 1999,
http://infoculture.cbc.calarchives/newmedial
newmedia_03101999_SDMLhtml. CBC.ca, «Crusading to Hait
Bootleggers on the Net », December 16 1998,
http://infoculture.cbc.calarchives/newmedial
newmedia_12161998_bootleggers.html. De plus, plusieurs autres petites
compagnies informatiques se sont aussi empressées de mettre au point des
mécanismes répondant aux attentes du Secure Digital Music Intiative.
Voir notamment Law News Network's TECH LAW Center, «Lawyer
Legalizes MP3 Downloads »,
http://www.lawnewsnetwork.com/practice/techlaw/news/mar/
e031599a.html. Voir à ce sujet Adam POWELL, «MP3 :The
Transformation of an Industry », (1999) 2a Hot Wired 3,
http://hotwired.lycos.com/webmonkey/99/06/index2ayage3 .html?tw=mul
timedia.
Recording IndustJy American Association
1 · , ," 559P uSIeurs etats amencams .
1 · 560contre e pIratage .
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La RIAA a aUSSI entrepris une vaste campagne
Or, avec toute cette influence politique en main, il y a fort à parier que
l'industrie musicale se mette à convoiter les privilèges détenus par leurs collègues
du monde écrit, les éditeurs. Ces privilèges de droit d'auteur étant dérivés de
contrats conclus avec des auteurs, il faudra donc, pour que ce rêve se réalise, que
les artistes interprètes et exécutants accèdent au régime commun, au droit
d'auteur. Cela garantirait à l'artiste comme à l'industrie, une protection beaucoup
plus étendue que celle fournit par les droits voisins actuels, et ce, malgré les
d ·, , ,. 561ernlers amenagements qu a connus ce regIme .
Toutefois, au-delà de toutes ces considérations politiques, il importe avant
tout de se pencher sur le comment de l'actualisation d'un droit d'auteur pour les
artistes interprètes et exécutants. Il s'agit donc ici de s'interroger sur le ou les
modèle(s) qui seraient envisagés pour effectuer cette intégration. Autrement dit,
quelle forme empruntera l'actualisation d'un droit d'auteur pour les artistes
interprètes et exécutants?
Amorçons donc cette étude en nous interrogeant d'abord sur l'adéquation
du régime tel que nous le connaissons. En d'autres termes, la loi actuelle
contient-elle déjà un modèle capable d'encadrer l'artiste? À cette question, nous
répondrons par l'affirmative. Rappelons-nous à cette étape que la prestation
artistique, fruit du travail de l'artiste interprète, demeure tributaire d'une première
559
560
Voir à cet effet RIAA, « Piracy Strategies »,
http://www.riaa.com/piracy/piracy.htm.
Voir le site web de cette campagne soit « SOUNDBYTING : A Campaign
to Protect Music on the Internet», http://www.sounbyting.com/.
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œuvre. Rappelons-nous également que l'artiste interprète doit ainsi demander la
permission au titulaire du droit d'auteur avant d'utiliser cette première œuvre. En
cela, sa situation se rapproche beaucoup de celle du traducteur. Ainsi, la
prestation artistique subirait le même sort que l'œuvre traduite.
Au Canada, la doctrine et la jurisprudence admettent la traduction au sein
des œuvres littéraires562 . Le traducteur jouit donc des mêmes privilèges que tout
auteur d'œuvres littéraires soit, grosso modo, des droits de reproduction,
d'exécution, de représentation publique, de publication563 et des droits moraux564.
Ainsi, selon ce modèle, la prestation artistique assurerait à l'artiste interprète tous
ces droits.
Toutefois, une petite parenthèse s'impose sur l'étendue de la protection
dont bénéficiera l'artiste. En fait, même si la fixation perd de son importance,
cela n'empêche pas qu'une œuvre, pour être protégée, doit contenir un minimum
d'apport créateur. Or, si la fixation facilite l'identification de l'œuvre ainsi que la
quantification de l'apport créateur, la prestation artistique devra à son tour trouver
un critère exerçant les mêmes fonctions.
C'est à ce nIveau que le droit d'auteur traditionnel risque d'être jugé
inadéquat. Pourtant, tel n'est nullement le cas. En fait, pour surmonter cet





David VAVER, "The Copyright Amendments of 1997: An Overview",
(1997) 12I.P,J 53,57.
Voir notamment Wyatt c. Barnard, (1814) 3 Ves. & B. 77. Byrne c.
« Statist » Co., [1914] 1 K.B. 622.
L.D.A, précitée, note 32, art. 3.
Id..
161
distinctif que nous trouvons dans la Loi sur les marques de commerce565 afin de
réinterpréter la notion de créativité et donc d'originalité. Autrement dit, pour
qu'une prestation artistique soit considérée originale, il faudrait que celle-ci
possède des attributs la rendant unique en son genre et donc identifiable566. Ainsi,
dès que sa prestation répond aux critères de la création indépendante et du
caractère distinct, l'artiste interprète et exécutant devient auteur. Il jouit dès lors
des mêmes privilèges que le traducteur.
Par conséquent, comme nous venons tout juste de le constater, le droit
d'auteur traditionnel pourrait protéger les artistes interprètes et exécutants. Il
parviendrait même à le faire sans subir quelqu'aménagement que ce soit, sauf
peut-être au niveau de son interprétation judiciaire.
Cependant, rappelons-le encore une fois, l'avènement des médias de
réseau fait couler beaucoup d'encre car elle bouleverse quelque peu l'économie
générale du droit d'auteur. En réaction à ce bouleversement, la doctrine soutient
que le droit d'auteur sera réaménagé. Plusieurs auteurs soutiennent que ce
bouleversement n'altère pas pour autant les fondements du droit d'auteur. Ainsi,
selon cette perspective, le contenu du droit, dans sa forme actuelle, et les
concepts qui y sont associés demeureraient pratiquement inchangés. La mutation
565
566
Loi sur les marques de commerce, L.R. 1985, ch. T-13, art. 2.
P. DUSSAULT, op. cil., note 14. En fait, Monsieur Dussault s'exprime
dans les termes suivants:« (... ) Plus un interprète aura recours à des
éléments nouveaux ou novateurs ou à des combinaisons spéciales et hors
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du droit passe ici non pas par une réécriture complète de la loi mais plutôt par un
aménagement de ses modalités d'application567.
aménagements proposés.
Examinons donc les
Optant pour l'approche réductrice, c'est-à-dire assurer la rémunération de
l'auteur, certains auteurs soutiennent que l'utilisation de la technique, la gestion
collective ainsi que l'adoption de nouvelles lois à caractère dissuasif, suffiraient
momentanément à la tâche568. Le droit d'auteur, muni de ces trois éléments, serait
un peu plus respecté sur Internet. Penchons-nous donc dans un premier temps sur
l'utilisation de d~echniques.
Selon ce point de vue, un bouleversement technologique appelle une
solution technologique. Comme le dit si bien Monsieur Clark: «The Answer to
the Machine is in the Machine »569. En fait, de nos jours, beaucoup de chercheurs
oeuvrent dans le domaine du « Electronic Copyright Management Systems » et
s'intéressent donc aux vertus de la technique en matière de gestion du droit






du commun, plus son interprétation sera susceptible de bénéficier d'une
large protection ».
Matthew 1. O'CONNOR, « Squeezing Into Traditional Frames:
Intellectual Property Law in the Shadow of the Information Society»,
(1997- 1998) 12 I.P,J 285.
Certains iront même jusqu'à affirmer que ces trois mesures suffiraient de
façon permanente. Andrew CHRISTIE, «Reconceptualising Copyright in
the Digital Era», [1995] Il E.I.P.R. 522,526.
Charles CLARK, « The Answer to the Machine is in the Machine », dans
P.R HUGENHOLTZ, op. cil., note 426.
Id. Monsieur Clark, dans cet article, nous expose les divers projets qui ont
vu le jour dans ce domaine. Il parle notamment du CISAC Common
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En premier lieu, la cryptographie, en rendant inintelligible pour les tiers de
l'information qui était au départ intelligible, garantit à l'auteur le contrôle de
l'accès à son œuvre571 . Puis, en second lieu, d'autres méthodes, telles la signature
électronique ou le marquage électronique, authentifient à la fois l'identité de
l'auteur et le contenu de l'œuvre. Elles favorisent donc l'dientification des
œuvres ainsi que le contrôle deI 'usage des œuvres. L es œuvres seraient ainsi
prémunies contre toute modification non autorisée par l'auteur572 .
Mais la technique n'étant pas infaillible, il convient d'examiner d'autres
genres de propositions. Puisque de toute façon cette technique cherche à
renforcer le modèle de la gestion collective, penchons-nous donc quelques
instants sur cette avenue.
Lorsque l'individu perd le contrôle sur la destination de son œuvre, les
sociétés de gestion collective deviennent l'instrument de prédilection pour assurer
aux auteurs une rémunération573 . Ainsi, comme le réseau numérique que
constitue Internet engendre bel et bien une perte de contrôle pour l'artiste, le
recours à la gestion collective s'impose574 . C'est d'ailleurs en ce sens qu'évolue la
situation puisque déjà, au Canada, la SOCAN a déposé auprès de la Commission





Information System et du CITED Project. Voir également André LUCAS,
« Copyright Law and technical Protection Deviees », (1997) 21 Columbia-
VLA J ofLaw & the Arts 225.
A. LUCAS, loc. cU., note 570, pp. 227 - 228.
Id., pp. 229 - 230.
Pierre TRUDEL et Sylvie LATOUR, «Le cadre de la gestion collective
des droits d'auteur au Canada », (1993-1994) 6 CP.!. 343, 344. Certains
auteurs trouvent même que les sociétés de gestion envahissantes. Voir
Jean-Loup TOURNIER, « L'avenir des sociétés d'auteurs », (1996) 170
R.!.D.A. 91, 109.
Infra, pp. 143 - 148. Voir également Paul SPURGEON, "Digital
Networks and Copyright: Licensing and Accounting for Use - The Role of
Copyright Collectives", (1997- 1998) 12 I.P.J 225.
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abonné auprès des fournisseurs d'accès Internet ou de 3,2% des revenus bruts de
ces fournisseurs si une partie de leur revenu provient de publicités. La SOCAN
redistribuerait cet argent auprès de la communauté artistique575 .
C'est également en ce sens qu'abonde la communauté internationale. En
effet, sans mettre en place un mécanisme de perception des droits pour les artistes
interprètes et exécutants, l'article 19 du Traité de l'Ompi prévoit plutôt les
sanctions qui devraient s'appliquer à quiconque cherche à nuire à la gestion
collective des droits576. Autrement dit, alors que les sociétés de gestion s'affairent
à proposer des mécanismes de perception des droits et de redistribution des
redevances, la communauté internationale lance un avertissement à quiconque
nuirait à l'implantation de tels mécanismes. Ce même avertissement est
également servi à quiconque neutraliserait les devises techniques utilisées par les
auteurs pour assurer le respect de leur œuvre. Ici, les trois propositions de
l'approche réductrice sont combinés. Cette approche satisfait donc, ne serait-ce
que temporairement, les besoins de la communauté internationale à l'heure
actuelle.
Quoique toutes ces mesures s'avèrent bénéfiques pour assurer la
protection des artistes interprètes et exécutants, elles ne sauraient cependant être
suffisantes à long terme. En fait, toutes ces propositions reconnaissent
575
576
Projet de tarif des redevances à percevoir pour l'exécution en public ou la
communication au public par télécommunication, au Canada, d'œuvres
musicales ou dramatico-musicales, Tarif22. Voir aussi Rick MacMILLAN,
« Le Congrès de la SMC s'attarde à la réforme du droit d'auteur et à
l'Internet », http://www.socan.ca/fr/publications/apr97/cmw.html. Rick
MacMILLAN, « La musique sur Internet »,
http://www.socan.ca/fr/publications/June98/Internet. html. Voir
également 1a décision de la Commission du droit d'auteur rendue le 27
octobre 1999 a u http://www.juriscom.net/txt/jurisca/da/cda19991027.pdj
La Commission a choisi d'homologuer le tarif 22. Toutefois, le tarif ne
sera impose qu'aux sites utilisant la radio en format numérique sur Internet
pour diffuser par le biais des fournisseurs d'accès.
Traité de l 'Ompi sur le droit d'auteur, précitée, note 520, art. 19.
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implicitement l'impuissance du droit d'auteur à faire face au nouveau phénomène
que constitue le réseau numérique et s'attardent donc à l'érection de nouvelles
clôtures permettant le respect du droit de propriété. Une fois que ce processus de
délimitation aura été perçu comme tel, une fois que la communauté juridique la
doctrine aura admis que l'impuissance du droit d'auteur dans sa forme actuelle ne
signifie pas nécessairement mort du droit d'auteur mais plutôt regénérescence, la
doctrine pourra pousser plus loin en avant sa réflexion et s'attaquer à ces
anciennes clôtures, notamment le critère de fixation ainsi que la catégorisation des
oeuvres. C'est au terme de ce processus déjà entamé que les artistes interprètes et
exécutants seront appelés au sein du droit d'auteur.
À ce jour, si certains auteurs ne croient pas que l'avènement d'Internet
engendre nécessairement une métamorphose complète du droit d'auteur, d'autres
au contraire constatent qu'avec ce nouveau média dominant, de nouvelles
rationnalités émergent. Ces auteurs, que le changement n'effraie pas, croient
donc qu'il faut réinventer la loi puisque le modèle sur lequel repose le droit
d'auteur dans sa forme actuelle ne saurait survivre577 . Par conséquent, il importe
de s'attarder quelques instants sur la forme que prendra ce nouveau modèle.
Le droit d'auteur est né peu après l'invention de l'imprimerie et s'est donc
organisé en fonction du produit médiatique de l'époque, le livre. Ainsi, puisqu'une
des qualités principales du livre consiste à être statique, la loi sur le droit d'auteur
, l fi ' 578ne protege que es œuvres lxees .
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Voir notamment Mikhaï1 FEDOTOV, «Le cyberespace comme lieu de
droit », (1998) 32 Bull. D.A. 18,19.
Infra, pp. 20 - 23.
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De plus, la survie du livre passe par la survie de l'industrie de fixation et
de reproduction du livre. Or, l'imprimé ne se réalise qu'à partir d'un lourd attirail
et exige la présence d'un important capital. Par conséquent, à ses débuts, le
modèle traditionnel du droit d'auteur sert aussi à répondre aux besoins de cette
industrie579 • Ainsi, selon le schéma classique, l'auteur travaille chez lui, dans une
sphère privée, et crée des œuvres qui sont protégées par le droit d'auteur. Puis, il
fait appel aux divers intervenants des industries de la fixation, qui, par le biais de
contrats avec l'auteur se voient accorder notamment des droits exclusifs de
reproduction de l'oeuvre. L'œuvre, en devenant alors un produit fixe et
susceptible de commercialisation, transite dans la sphère publique. Dès lors, les
usagers se la procureront et l'œuvre retournera dans la sphère privée, chez un
usager580.
Conséquemment, comme nous venons de le voir, le droit d'auteur aspire à
contrôler l'exploitation d'une oeuvre tangible. Or, avec l'imprimerie, le contrôle
de l'appropriation de l'oeuvre implique de contrôler la circulation de l'objet
matériel qu'est le livre. Il faut donc que ce droit assure aux intervenants de
l'industrie le contrôle de la reproduction de l'oeuvre581 .
Toutefois, le livre n'est plus du tout l'instrument de référence dans un
média de réseaux. Comme nous l'avons déjà expliqué plus haut, c'est le lien
hypertexte qui constitue la clé de voûte de cet environnement. Or, l'hypertexte se
distingue sur beaucoup de points du livre. En fait, l'hypertexte s'adapte fort bien
aux changements. Il aspire même à l'interactivité et à la discussion. De




Voir Gillian K HADFIELD, «The Economies of Copyright: An Historical
Perspective », (1992) 38 ASCAP Copyright Law Symposium, l, 14.
"Special Internet Edition", (1998) 38 IDEA 202.
T. DREIER, foc. cit., note465, pp. 221 - 223.
V. GAUTRAIS et P.-E. MOYSE, foc. cil., note 469,15 -17.
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témoignent582 . Ainsi, l'hypertexte cherche ce qui est vivant. Par surcroît, le lien
hypertexte constitue un outil de prédilection pour les associations puisqu'entre
autres, il fournit à l'usager un accès flexible à l'information583 . Les usagers se
complaisent donc dans cette activité d'association584. Par conséquent, le droit
d'auteur n'est-il pas appelé à muer afin de ne pas détonner dans cet
environnement?
En fait, si contrôler l'appropriation de l'oeuvre signifie avec l'imprimerie
contrôler la circulation d'un objet matériel, tel n'est pas le cas pour le lien
hypertexte, lequel s'avère dématérialisé585 . Le schéma traditionnel du droit
d'auteur s'en trouve altéré. Désormais, l'auteur n'est pas forcé de faire appel à
des intervenants puisque l'œuvre est communiquée directement de l'auteur à
l'usager par le réseau586. Il faudra donc trouver un nouveau cadre afin d'exercer
un contrôle sur l'appropriation de l'œuvre par autrui. Entre autres, il s'agira, tout
comme auparavant, d'assurer la survie de l'association entre l'oeuvre et l'auteur.
Ainsi, malgré la dématérialisation des œuvres, les considérations d'ordre
économique ne sont pas complètement évacuées du d ébat587. E n fait, l'auteur,
maintenant devenu à la fois créateur et diffuseur, continuera à vouloir s'assurer un







Infra, pp.. 123, 124.
L. CARRIÈRE, lac. cit., note 432, 472.
E. KATSH, op. cit., note 49, pp. 289, 292. «Computer networks,
interactive machines, new modes of visual communication, and hypertext
expand individual and group opportunities for working with information
and, in the process, build an environment that contrasts significantly with
<<print culture».
Infra, pp. 122 - 124.
V. GAUTRAIS et P.- E. MOYSE, lac. cit., note 469, 15.
Les droits patrimoniaux sont bel et bien d'actualité. Les dernières
rencontres internationales ont bien pris soin de discuter de ces droits. Voir
Traité de l 'Ompi sur le droit d'auteur, précitée, note 532. Pour un bon
article sur le sort réservé au droit de reproduction, voir Ysolde
GENDREAU, «Le droit de reproduction et l'Internet », (1998) 178
R.I.D.A. 3.
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sur l'accès à l'œuvre, mais surtout, dans le cadre que constitue l'environnement
de réseau, sur l'utilisation subséquente de cette dernière.
Ici, l'auteur serait tentée de faire un rapprochement entre droit d'auteur et
marque de commerce et de parler de protection de l'achalandage du site web qui
abrite l'oeuvre. Cette préoccupation pour l'achalandage de son site se trouve au
cœur de bien des discussions sur le rôle du lien hypertexte. Mais l'auteur
pousserait plus loin l'audace et affinnerait même qu'elle se trouve toujours sous-
jacente dans les affaires relatives à l'exercice des droits de reproduction et de
représentation et qu'elle pennet à ces droits de demeurer bien vivants dans
l'économie des discussions entourant le droit d'auteur. En fait, le droit de
clientèle garantit à l'auteur le contôle exclusif sur la reproduction de ses œuvres.
Si les droits patrimoniaux demeurent donc valorisés dans la nouvelle
économie de réseau, les droits moraux aussi jouissent d'une grande popularité.
En effet, il se dégage des débats sur certaines pratiques douteuses une grande
préoccupation pour les droits moraux. Entre autres, toute pratique qui éclipse le
nom de l'auteur, qui nuit à sa réputation ou qui vise la mutilation de son oeuvre
sont pointées du doigt.
Par exemple, attardons-nous au phénomène de fenestration588 . Cette
pratique pennet à un webmestre de mettre le produit d'un autre webmestre dans
un cadre, ou, si l'on préfère, dans une fenêtre, de façon à donner l'illusion que ce
travail lui appartient. Dans le cas où l'on se trouverait en face d'une oeuvre, cela
viole le droit de paternité du webmestre. Par surcroît, cela dilue également la
588 Voir entre autres l'article de Jeffrey R KUESTER, « Hyperlinks, Frames
and Metatags : an Intellectual Property Analysis », (1998) 38 IDEA 243.
Veronica TUCCI, « The Case of the Invisible Infringer: Metatags,
Trademark Infringement and False Designation of Origin", (2000) 5
Journal of Technology Law & Policy, Issue 2.
http://grove.ufl.edu/~techlaw/
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marque de commerce et l'achalandage du site de l'usager X589. Ce sont donc ces
double préoccupations, morale et patrimoniale, qui font l'objet des discussions à
ce jour590.
L'internet permet également que d'autres atteintes soient portées au droit
moral de l'auteur. Par exemple, si en référant à un autre site grâce au lien
hypertexte, l'usager X suggère à l'internaute une association que l'auteur
trouverait plutôt douteuse, il y aurait atteinte à la réputation de ce dernier. Afin de
mieux illustrer notre propos, prenons l'exemple suivant. Imaginons qu'un
individu peu scrupuleux intègre à son site Web pornographique un lien vers la
page du Penseur de Rodin. Cette association qui, si Rodin vivait encore, ne
plairait guère à son auteur. Ici, nous conclurons qu'il y a atteinte à sa réputation.
Ainsi, tout transite par le lien hypertexte. Une atteinte au droit d'auteur advient
589
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Il existe plusieurs autres façons d'arriver au même résultat. Un internaute
pourrait recopier sur son site web tout le contenu d'une page web précise.
Il existe également plusieurs autres façons de porter atteinte au droit
d'auteur et de diluer la marque de commerce. Par exemple, certains
webmestres, lorsqu'ils construisent une page web, pourraient utiliser une
marque de commerce dans la ligne meta d'un document html de façon à
s'assurer que les engins de recherche du web citent leur page plutôt que la
page originale dans les résultats.
Voir en matière de jurisprudence voir les affaires Ticketmaster C orp. c.
Microsoft Corp., No. 97 Civ. 3055 (C.D. Cal. filed Apr. 28, 1997).,
Shetland Times, Ltd. c. Dr. Jonathan Wills and Zetnews, Ltd., (Sess. Cas.
Oct. 24, 1996). Washington Post Co. c. Total News, I ne., no. 97 C iv.
1190 (PKL) (S.D.N.Y. filed Feb. 20, 1997). Sur un sujet un peu différent
mais relié, celui de l'utilisation des metas, voir Playboy Enter., Inc. c.
Calvin Designer Label, 44 u.S.P.Q.2d (BNA) 1156 (n.d. Cal. 1997).
Oppedahl & Larson c. Advanced Concepts, no. C-97-Z-1592 (D. Colo.
filed July 23, 1997). Instituform Tech., Inc. c. National EnviroTech
Group, no. C-97-2064 EDL (E.D. La., final consent judgment entered
August 26, 1997). Pour des discussions juridiques un peu moins
formelles de ce sujet mais toutes aussi à propos, il suffit de consulter les
listes de discussion Obiter au http://fr.groups.yahoo.com/group/Obiter2/
ou au http://fr.groups.yahoo.com/group/Obiter3/
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toutes les fois où un lien hypertexte nuit alors à l'association entre l'oeuvre et
l'auteur591 •
Par conséquent, dans ce contexte de nouveau produit et de nouvel outillage
de contrôle de la propriété de ce produit qu'il importe de se pencher sur la
question de l'actualisation d'un droit d'auteur pour l'artiste interprète et exécutant.
Plus spécifiquement, il s'agit d'évaluer si cette évolution faciliterait l'intégration
des artistes au sein des auteurs.
Or, comme nous venons tout juste de le VOIr, la prestation artistique
possède des caractéristiques compatibles à celles de l'hypertexte. En fait, la
prestation, tout comme ce dernier, ressort du m onde vivant. Ce monde baigne
dans l'oralité, ce qui constitue bel et bien le moyen d'expression de l'artiste
interprète et exécutant. En plus, la prestation, tout comme le lien hypertexte,
s'avère dématérialisée. Par conséquent, l'essence du travail de l'artiste interprète
et exécutant correspond bien aux caractéristiques du nouvel environnement de
réseau.
En plus, sur le plan du droit d'auteur, nous pourrions aussi mentionner que
les atteintes aux prestations artistiques se révèlent souvent de nature morale. En
effet, il n'y a qu'à regarder l'affaire Fürtwangler en France ou encore tous les
débats récemment amorcés avec l'avènement des réseaux numériques.
Par surcroît, l'importance des droits de clientèle ainsi que l'importance des
droits moraux se confirment également lorsque nous jetons un regard sur l'artiste
lui-même. Entre autres, l'octroi d'une protection de ce dernier l'autoriserait à
591 Voir dans le même sens, Philippe LANGLOIS, «Le droit moral des
auteurs et de l'Internet », http://www.argia.fr/lij/ArticleMars3.html
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préserver l'intégrité de son style musical ainsi que de sa réputation592 . Après tout,
c'est bien ce style musical jumelé à son timbre de voix593 et à son image594 , qui
distingue un interprète ou un exécutant d'un autre et qui fait en sorte qu'une
oeuvre connaît un plus grand succès qu'une autre595 . Mais ce sont également,
pour emprunter une expression qui appartient au language des marques, ces
'signes distinctifs', partie intégrante de la signature de l'artiste, qui permet à celui-
ci de s'attirer la faveur du public596. Nous nageons donc ici en plein achalandage,
en plein droit de clientèle, ce qui correspond également très bien à l'économie
d'Internet.
Bref, comme nous venons de le constater, cette évolution médiatique
favoriserait bel et bien l'intégration des artistes interprètes et exécutants au sein
des auteurs. C'est donc dire que les artistes bénéficieront donc de la protection du
droit d'auteur nouveau genre qui émergera au terme du processus d'appropriation






Pour un bon article sur cette notion de réputation et sur sa valeur
marchande, voir Jennifer DAVIS, « The value of a reputation », (1998) 57
The Cambridge Law Journal 38.
Pour une décision de jurisprudence intéressante en matière de timbre de
voix, voir la décision américaine Bette Midler v. Ford Motor Company
and Young & Rubican, 849 F. 2d 460 (9th Ciro 1988). Pour un article sur
le sujet, voir « Commercial Sound-Alikes : an Argument For a Performer's
cause of action », (1988) 62 St. -John 's- Law- Review 667.
D'ailleurs, certains articles s'interrogent sur la possibilité de protéger les
artistes interprètes et exécutants par le droit à l'image afin de mieux
répondre à leurs besoins. Voir à cet effet François DESSEMONTET,
<<Les droits des acteurs face à la digitalisation », (1996) 3 D.I. T 7.
En raison des traits distinctifs de l'artiste, et avant même l'avènement des
médias de réseau, Monsieur Arnold plaide que l'on pourrait considérer
l'artiste et l'auteur initial co-auteurs de l'arrangement final. Richard
ARNOLD, "Are Performers Authors?", [1999] E.I.P.R. 464. (469)
Robert G. HOWELL, «Character Merchandising: The Marketing
Potential Attaching to a Name, Image, Persona or Copyright Work »,
(1991) 6 I.P.J 197. "Performance Rights: Protecting a Performer's
Style", (1991) 37 Wayne Law Review 1683.
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Cependant, l'allure que revêtira le droit d'auteur duquel seront munis les
artistes demeure incertaine. Sur cet aspect de la question, sur la forme que prendra
ce droit d'auteur nouveau genre, la question demeure entière car les propositions
en la matière n'abondent guère597 . Laissons donc place à l'avenir, à un avenir qui
597 La plupart des articles ne font que décrire à quel point Internet bouleverse
l'économie du droit d'auteur sans proposer de nouveau modèle au droit
d'auteur actuel ou même, de nouvelle définition de concept. Voir par
exemple Antonio MILLE, « Copyright in the Cyberspace Era » , (1997) 10
E.IPR. 570. L'article de Barlow pour sa part met l'emphase sur la
disparition de la notion d'œuvre telle que nous la connaissons. Désormais,
le droit d'auteur ne protège plus le support matériel ou l'objet qui contient
l'œuvre mais l'organisation, la structure qui permette la matérialisation ou
l'articulation de l'œuvre. J. BARLOW, loc. cif., note 460. Au nombre
des articles proposant un nouveau modèle, mentionnons l'article de
Monsieur Christie. Le modèle proposé par Monsieur Christie nous incite
à revisiter les concepts de base, tels la notion d'auteur et la notion
d'œuvre. Ce faisant, Monsieur Christie, nous propose une bification du
droit d'auteur. D'une part, le droit d'auteur règlementerait les œuvres au
sens traditionnel du terme. Ces œuvres jouiraient des prérogatives
traditionnelles de droit d'auteur. D'autre part, le système alternatif
encadrerait les œuvres pour lesquelles la fixation s'avère secondaire. Ces
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s'annonce beaucoup plus prometteur et clément pour les artistes interprètes et
exécutants ...
œuvres, telles la prestation artIstIque et les œuvres qui circulent sur
Internet, jouiraient d'un droit de présentation. Voir A. CHRISTIE, loc.cil.,
note 568.
CONCLUSION
En empruntant aux théories de la communication la médiologie, nous nous
sommes penchés sur le lien qu'entretenait le droit d'auteur et les techniques de
communication. Plus simplement formulé, le droit d'auteur évolue-t-il au fil des
moyens de communication?
Afin de répondre à cette interrogation, nous nous sommes donc munis des
outils d'analyse que nous fournit la médiologie. Plus spécifiquement, il s'agissait
dans un premier temps d'identifier un média dominant et de caractériser la
mentalité médiatique qui en découle. Par conséquent, la première partie de ce
mémoire nous plonge dans l'univers d'un premier média dominant, l'imprimerie
et s'applique à dégager les caractéristiques médiatiques qui y sont associées.
Puis, à l'aide de ces caractéristiques, elle s'attarde à définir ce que constituait une
œuvre d'art à l'époque de l'imprimerie.
En s'attaquant d'entrée de jeu à la qualification de la mentalité imprimerie,
nous avons examiné ce qui constitue le produit médiatique par excellence de l'ère
imprimée, le livre. Or, lorsque nous examinons de plus près l'apparition du livre
dans l'histoire, nous constatons lac hose suivante: leI ivre constitue le premier
support médiatique léger et mobile. Grâce à sa grande mobilité, les connaissances
se diffusent, les messages se multiplient et l'histoire s'en trouve désormais
accélérée.
Ainsi, grâce au livre, l'homme semble conquérir l'espace et le temps.
Bien sûr, cette conquête a été grandement facilitée par l'invention de la
perspective. En effet, en voulant saisir et reproduire le monde dans ses
manuscrits, l'humain cherche à tout fixer en un seul point mis à l'échelle tout ce
qui l'entoure, sans déformations, sans mouvement. Une fois le monde couché sur
papier, il s'agit alors de combiner et de recombiner les traces. Autrement dit, une
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fois le processus de reproduction tenniné, il suffit d'organiser les différents
éléments découverts afin de mieux les comprendre.
Une fois le tout organisé, des discussions s'en suivent, des théories
s'élaborent. En fait, maintenant que l'homme contemple le monde dans son
observatoire imprimé, i 1remarque les erreurs et les contradictions et développe
donc un goût pour l'exactitude. Désonnais, l'exactitude technique du médium
imprimé s'applique au contenu. Nous assistons donc à la naissance de la Raison,
de l'esprit qui vérifie, analyse et confronte tout ce qu'il trouve sur son passage, un
esprit qui exige une preuve.
Par surcroît, l'écrit fournit à cet esprit raisonné la décontextualisation
nécessaire à l'universalisation et à l'abstraction du savoir. L'écrit transporte le
savoir dans un temps idéal, dans lequel il connaît point le dialogue avec le lecteur.
L'écrit s'autosuffit: de celui-ci jaillissent les principes, les règles, les lois, voire
les vérités absolues. Ici, le message se détache de son auteur et aspire à
l'immutabilité la plus parfaite.
Or, qui parle d'immutabilité parle inévitablement de pennanence dans le
temps. En fait, comme la production du livre exige d'importants investissements
et la mise sur pied d'une lourde infrastructure, le livre se doit de perdurer dans le
temps. Comme l'écriture possède de bonne capacité de mémorisation et de
conservation, le livre réussit à perdurer et à se rentabiliser. Certains auteurs
parlent alors de fixité de l'écriture apposée sur le papier.
Cette exigence de fixité ou de pennanence dans le temps s'impose dans
toutes les sphères, y compris dans le domaine artistique. En effet, seule l'œuvre
littéraire atteint le rang d'œuvre d'art. En fait, une création élevée au statut
d'œuvre se conçoit comme l'aboutissement des processus d'écriture et
d'expérience et doit être distingué de ceux-ci, ces derniers étant éphémères. Elle
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se doit d'être figée dans un texte écrit, lequel transcende la réalité. L'oeuvre
devient réalité.
Par conséquent, comme l'œuvre orale ne répond évidemment pas à ces
critères, elle ne sera considérée qu'une fois manuscrite. En fait, l'art oral, tel
l'interprétation ou l'exécution, constitue un art de processus. À des fins de
crédibilité, ces prestations incorporent un style, un sentiment, un tempo et
requièrent l'interaction avec un public présent en salle. L'émission et la réception
s'avèrent donc simultanées et ne survivent pas à l'écoulement du temps. Ici,
création et communication se confondent.
Du côté juridique, le droit n'échappe pas aux préférences de son époque.
En fait, puisque le droit d'auteur est né peu après l'invention de l'imprimerie et
qu'il s'est organisé en fonction de ce média dominant, nous en déduisons que ce
dernier sera empreint des caractéristiques médiatiques que nous avons
préalablement dégagées. En effet, le droit se veut prévisible et stable. Il tend à
perdurer dans le temps et se plie à l'exigence de permanence requise par
l'imprimerie. En plus, l'œuvre d'art, notion centrale au droit d'auteur, se définit
notamment en fonction du critère de fixation, ce dernier rappellant bien sûr les
concepts de permanence dans le temps, statisme voire même fixité. La fixation a
donc plus particulièrement retenue notre attention. Nous avons ainsi médité sur
l'influence de cette notion en droit d'auteur.
Quant à l'importance du critère de fixation dans les diverses législations
nationales, nous constatons, après examen des textes de loi français, anglais et
canadiens, qu'elle est grande, tant dans la tradition de droit d'auteur que dans la
tradition « copyright ». En fait, si le législateur anglais, fidèle à la
tradition « copyright» érige la fixation au rang de critère d'obtention de la
protection et n'accepte aucune exception à la règle, le législateur français ne
s'avère pas non plus indifférent à ce concept. Au contraire, la fixation apparaît
bel et bien dans le discours français parfois comme fondement à une protection de
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droit d'auteur, comme c'est le cas avec les oeuvres orales, et parfois même
comme véritable critère décisif d'obtention de la protection comme cela se
produit avec la chorégraphie.
Quant au législateur canadien, aux pnses avec un critère de fixation
d'exception, un critère «à la française », mais dont l'importance dans la
législation actuelle découle d'un héritage anglais, s'il accepte de protéger les
œuvres orales, même en l'absence de fixation, l'auteur d'une telle œuvre jouit de
beaucoup plus de droits, soit de tous les droits nécessaires au contrôle de la
fixation de sa conférence, lorsque cette dernière est fixée. En ce sens, la fixation
s'avère la clé de la structure des droits en droit canadien et permet d'élargir
l'étendue de la protection.
Ayant ainsi déterminé que la fixation à l'ère de l'imprimerie occupe une
place de choix, nous nous sommes ensuite interrogé sur le sort réservé aux artistes
interprètes et exécutants dans cet environnement médiatique. Plus précisément,
l'apparition du phonogramme et de la radio jumelée à l'apparition de nouveaux
appareils de reproduction des œuvres «domestiques» plonge l'artiste interprète et
exécutant dans une situation précaire, le goût pour le spectacle vivant et les ventes
des prestations fixées baissant. Nous sommes donc en droit de nous questionner
sur l'étendue de la protection qui sera octroyée à ces artistes afin de remédier à la
situation dans un contexte où l'art oral n'est pas valorisé.
La communauté internationale produit la première ébauche d'un régime de
protection pour les artistes interprètes et exécutants, la Convention de Rome. Or,
par cette Convention, laquelle met sur pied un régime de droits voisins du droit
d'auteur, les artistes interprètes et exécutants se voient accorder le droit non
exclusif de mettre obstacle à la radiodiffusion ou à la communication au public de
son exécution directe, à la fixation sur un support matériel de son exécution
directe, et à la reproduction d'une telle fixation, si cette dernière a été faite à
l'origine sans son consentement ou si la reproduction est faite à des fins autres
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que celles pour lesquelles l'artiste-interprète avait donné son consentement. En
plus, quant à l'utilisation secondaire des phonogrammes, les artistes bénéficient
du droit à une rémunération équitable.
Bref, si l'artiste interprète et exécutant se rapproche le plus de l'auteur par
le caractère personnel de son travail, celui-ci n'a pas pour autant accédé à une
protection plus étendue que les autres acteurs de la Convention, soit les
radiodiffuseurs et les producteurs de phonogrammes. En fait, la Convention
relègue les artistes interprètes et exécutants au second plan au profit du producteur
de phonogrammes. Puisque ce dernier fixe la prestation artistique, en conformité
avec la mentalité imprimerie, la loi lui accorde plus de droits.
Mais il n 'y a pas que 1e droit international qui préfère 1e producteur de
phonogrammes à l'artiste interprète. En effet, même si le législateur français
octroie à l'artiste interprète et exécutant des droits pécuniaires exclusifs, assortis
de droits moraux ainsi qu'une protection de droit du travail, le texte de loi
français, au même titre que la Convention de Rome, arme le producteur de
phonogrammes contre la piraterie et lui accorde donc un droit exclusif sur tout ce
qui touche la reproduction de la prestation artistique ainsi que la communication
au public. En plus, les deux textes de loi accordent également au producteur un
droit à une rémunération équitable pour les utilisations secondaires de
phonogrammes. Quant au législateur anglais, il comble ouvertement le
producteur de bonheur en lui accordant les droits d'auteur portant sur le
phonogramme, les droits du régime parallèle et secondaire des droits voisins s'y
superposant.
Toutefois, le législateur canadien échappe à cette tendance. En effet, aux
prises avec un critère de fixation "à la française", mais dont l'importance provient
d'une tradition common law, le législateur canadien instaure un régime de droits
pour les artistes interprètes à mi-chemin entre deux conceptions du droit d'auteur.
En effet, malgré le fait que la protection offerte aux artistes interprètes et
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exécutants est pratiquement calquée sur celle que lui octroie la Convention de
Rome, le producteur de phonogrammes n'éclipse pas pour autant l'artiste
interprète. La protection qui lui est offerte ne s'avère pas aussi étendue que celle
prévue par cette même Convention et ne confie donc pas entre les mains du seul
producteur les moyens de contrer la piraterie. Le producteur ne bénéficie pas non
plus, à l'image du droit anglais, d'un droit d'auteur supplémentaire sur le
phonogramme. Cependant, mentionnons qu'en droit canadien comme dans les
autres législations, l'artiste ne jouit que de droits voisins du droit d'auteur. Par
surcoît, même si les droits octroyés au producteur de phonogrammes ne
surpassent pas les droits dont bénéficie l'artiste, soulignons tout de même au
passage que l'artiste au mieux se trouve sur un pied d'égalité avec le producteur.
Bref, tout compte fait, l'imprimerie a bel et bien modelé le droit d'auteur.
L'omniprésence du critère de fixation ainsi que son importance dans les diverses
législations constituent une trace importante de cet héritage. Par conséquent, le
fait que l'artiste interprète ete xécutant soit délaissé au profit du producteur de
phonogrammes, lequel transcrit la prestation artistique, ne surprendra personne.
Nous sommes donc en droit de nous questionner sur l'influence qu'aura
l'avènement des médias de réseau sur le sort réservé aux artistes interprètes et
exécutants. Plus précisément, le média de réseau réussit-il à neutraliser la fixation
afin que l'artiste connaisse des jours meilleurs?
Enchaînant de ce pas avec la mentalité de réseaux, attardons-nous tout
d'abord à décrire le nouvel environnement médiatique. Concrètement, la réalité
du média de réseau se traduit en un réseau de réseau, en une série
d'interconnections locales sur lesquelles se superposent le réseau global. Le
média de réseau s'avère donc décentralisé.
De plus, le média de réseau, comme par exemple Internet, s'avère
dématérialisé. En fait, le réseau ne se matérialise qu'au fil des échanges, l'espace
de ce dernier n'existant pas physiquement. Le média constitue donc un lieu de
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communication virtuel, l'information y circulant se trouvant à la fois ici et
ailleurs. Ainsi, dans le nouvel environnement médiatique, les repères spatio-
temporels perdent de leur importance.
Toutefois, cette dématérialisation technique se traduit également au niveau
des outils de communication, lesquels s'allègent. En effet, l'électron remplace le
papier et se révèle toujours prêt à subir des modifications. L'organisation, la
composition et la présentation s'avèrent en perpétuel devenir. P ar surcroît, 1a
langue utilisée par les internautes ressemble beaucoup à la langue parlée. Malgré
le fait que la communication s'effectue au moyen du texte, le langage demeure
fluide et suit le rythme des conversations de personne à personne plutôt que le
rythme d'un lecteur traditionnel. La communication emprunte donc la rapidité de
la langue orale, cette rapidité étant d'autant plus facilitée par l'emploi
d'abondantes abréviations et de nouveaux mots renvoyant à des réalités courantes
pour le commun des internautes.
Par conséquent, lire à l'aide du média de réseau plutôt qu'avec un livre
imprimé signifie que l'on interagit et que l'on modifie l'environnement.
Désormais, la lecture et l'écriture ne constituent plus des procédés statiques. Au
contraire, le lecteur analyse et discute en temps réel et ses réactions enrichissent
l'écriture, laquelle devient collective. Le lecteur devient donc acteur/ auteur.
Désormais, l'humanité plonge dans l'ère de la connaIssance par la
simulation, dans laquelle le modèle devient l'instrument de mesure de
l'apprentissage. Or, un modèle n'est ni vrai, ni faux, mais tout simplement
pertinent ou non pertinent, efficace ou non efficace. Ainsi, la Raison, avec s a
dose d'analyse critique et sa recherche de la vérité, est supplantée par une raison
relationnelle qui se complaît dans les associations, la simulation, la pertinence et
l'efficacité.
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Or, ce goût pour la simulation indique bel et bien que le présent et le futur
sont plus valorisés que le passé. C'est donc l'expérience de la réalité que
convoitent tous ceux qui participent au réseau. L'heure est donc à la logique
événementielle à laquelle nous a habitués l'ensemble des supports audiovisuels.
Le spectacle vivant, la ligne Chair, ainsi que l'événement remportent désormais
les honneurs. Cette évolution engendre donc une revalorisation de l'art oral
puisque ce dernier s'avère vivant et tout à fait conforme à ce goût du réel et de
l'instantanéité des médias de réseaux.
Ce goût marqué pour ce qui est mouvant rejaillira sur la notion d'œuvre
d'art. En fait, puisque l'environnement médiatique est dématérialisé et donc très
façonnable, l'oeuvre n'est plus perçue comme un objet fixe et statique mais plutôt
comme un ensemble d'associations en perpétuel devenir. En plus, le réseau
évolue quotidiennement grâce aux échanges entre· internautes, grâce à la
possibilité d'emprunt et de réagencement que fournit le réseau. Ces emprunts et
les nouvelles associations qu'ils engendrent pourraient donc constituer l'acte de
création ultime. La création collective serait alors le ·type de création le plus
répandu, comme c'est présentement le cas avec le multimédia.
Bref, la valorisation de l'oral et du mouvement ainsi que l'évolution de la
notion d'œuvre d'art laissent présager une ère plus réceptive aux besoins des
artistes interprètes et exécutants. Selon toute probabilité, ces derniers gagneront
en appréciation et en popularité. E n fait, puisque 1a mentalité der éseau et 1es
rationnalités qui la sous-tendent imprégneront le droit d'auteur, cette nouvelle
popularité devrait également se réfléter en droit d'auteur.
Le premIer sIgne du changement de mentalité se situe au nIveau de
l'importance de la fixation en droit d'auteur. En effet, le critère de fixation, avec
l'avènement des médias der éseau, décline. E n fait, comme le cyberespace est
essentiellement un espace dématérialisé, il n'y a plus d'objet fixe et tangible qui
circule. Par surcroît, la numérisation des œuvres de l'esprit, leur réduction à des
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chiffres se situant entre 0 et 1, permet désormais d'appréhender sur un seul et
même support de multiples formes ou modes d'expression. La convergence des
supports rend donc la catégorisation des œuvres en fonction des supports qui les
matérialisent désuète. La fixation des œuvres perd de son importance. Il faudrait
donc s'interroger sur la place qui revient à la fixation en droit d'auteur. Pour le
moment, les divers rapports nationaux qui ont traité de l'impact des technologies
de l'information en droit d'auteur n'abordent le sujet que lorsqu'ils traitent de la
notion de reproduction et des exceptions au droit d'auteur dans l'environnement
de réseau.
En plus, qui dit dématérialisation et numérisation des œuvres dit aussi
nouvelle perte de contrôle sur 1e destin deI eurs prestations artistiques pour les
artistes interprètes et exécutants. D'une part, l'avènement des techniques de
numérisation facilite la production de disques à partir de sons, de prestations ou
d'exécutions numérisés, en l'absence de l'artiste interprète. La manipulation
d'images par ordinateur permet également d'éliminer le besoin d'acteurs pour
produire un film. Cela plonge les artistes dans une nouvelle vague de chômage.
D'autre part, ce même phénomène facilite encore davantage la piraterie des
œuvres. En fait, l'apparition de format, tels les MP3, permettant de télécharger
une chanson en quelques minutes sans perte de qualité, combinée à cette
possibilité infinie d'échange que fournit le réseau agrave la situation.
La communauté internationale a donc une fois de plus répondu à l'appel
des artistes interprètes et exécutants en élaborant un nouveau traité. Cette
nouvelle convention internationale accorde aux artistes interprètes et exécutants
des droits voisins plus étendus. Entre autres, l'article 5 du Traité confère pour la
première fois à l'artiste des droits moraux. Puis, en matière de droits
patrimoniaux, l'article 6 prévoit pour l'artiste le droit exclusif d'autoriser,
relativement à sa prestation non fixée, la radiodiffusion, la communication au
public et la fixation de son interprétation. Ces droits patrimoniaux (et moraux)
valent pour une durée de 50 ans à compter de la fin de l'année de l'exécution de la
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prestation. En plus, relativement à leurs prestations fixées sur phonogramme, les
artistes gagnent selon l'article 7 le droit d'autoriser de manière exclusive la
reproduction de celles-ci ainsi que trois nouveaux droits, les droits de distribution,
de location et de mise à la disposition du public de leurs prestations. Cette
protection vaut pour 50 ans à compter de la fin de l'année où la prestation a été
fixée sur un phonogramme. Mentionnons enfin que le traité incorpore des
sanctions pénales pour quiconque cherche à déjouer les protections techniques des
droits ou porte atteinte au régime des droits électroniques.
Or, signe des temps nouveaux, le traité de l'OMPI, contrairement à la
Convention de Rome, ne favorise pas le producteur de phonogrammes. En fait,
cette convention a été conçue de façon à ce que, mis à part les droits moraux qui
ne sont attribués qu'à l'artiste interprète et exécutant, le producteur et l'artiste
participent également à l'exercice des droits sur le phonogramme.
Toutefois, tout en octroyant de nouveaux droits aux artistes interprètes, le
traité connaît une importante limitation. En matière de prestations fixées, il ne
protège que celles fixées sur un phonogramme, l'article 2 ne faisant pas référence
au support audiovisuel. En fait, tout se passe comme si la dématérialisation
engendrée par l'environnement de réseau n'était pas advenue. En effet, la doctrine
n'ayant pas encore approfondi la question de la pertinence du critère de fixation en
droit d'auteur, le critère de fixation continue de délimiter le régime. Entres autre,
si sa prestation est fixée, l'artiste détient plus de droits; non fixée, il ne se contente
que de quelques prérogatives. En plus, l'artiste interprète participe encore et
toujours à des droits sur un objet matériel, soit 1e phonogramme 0 u 1es upport
audiovisuel.
Pourtant, rappelons-le, le déclin du critère de fixation marque l'avènement
d'une ère nouvelle pour le droit d'auteur. Ce déclin, dans un avenir relativement
rapproché, garantirait pour les artistes interprètes et exécutants l'accession au
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régime de droit d'auteur. Par conséquent, nous avons donc également envisagé la
question de l'actualisation d'un droit d'auteur pour les artistes.
Nous avons amorcé cette étude en nous demandant s'il existait dans le
régime actuel un modèle capable d'encadrer l'artiste. 0 r, comme 1a prestation
artistique et la traduction se ressemblent en plusieurs points, notamment toutes les
deux demeurent tributaires d'une première œuvre et forcent le traducteur ou
l'artiste à obtenir la permission du titulaire du droit d'auteur avant d'utiliser cette
première œuvre, le cadre prévu par le droit d'auteur pour la traduction suffirait à
la tâche.
Cependant, comme les médias de réseau bouleverse quelque peu
l'économie du droit d'auteur à l'heure actuelle, nous sommes doncjustifiés de
supposer que la protection des artistes passera plutôt par un droit d'auteur
nouveau genre. Or, certains auteurs croient que la mutation du droit d'auteur ne
s'effectuera pas par une réécriture complète de la loi mais plutôt par un
aménagement de ses modalités d'application. Empruntant ainsi la voie réductrice
et cherchant à faire valoir pour les auteurs un droit au paiement, certains
soutiennent que l'utilisation de la technique, la gestion collective ainsi que
l'adoption de nouvelles lois à caractère dissuasif, suffiraient momentanément à la
tâche. Le droit d'auteur, muni de ces trois éléments, serait un peu plus respecté
sur Internet. C'est d'ailleurs en ce sens qu'abonde la communauté internationale.
D'autres auteurs encore pensent que la loi tel que nous la connaissons ne
saurait survivre à ce changement de rationnalités. Dans cette perspective, il
importe d'élaborer un nouveau modèle. La dématérialisation de l'environnement
impliquant désormais la communication directe des oeuvres à l'usager par le biais
du réseau, l'auteur devient donc à la fois créateur et diffuseur. Cette position lui
assure 1e contrôle exclusif s ur son œuvre et par conséquent, les préoccupations
d'ordre économique demeurent importantes. Entre autres, les questions
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d'achalandage du site web abritant son œuvre retiendront certainement son
attention.
Mais il n'y a pas que les droits économiques qui soient valorisés. Les
droits moraux eux aussi se taillent une place de choix. Les atteintes aux droits
moraux des auteurs sont pointées du doigt par les internautes eux-mêmes. En fait,
si s'approprier indûment le travail d'autrui viole le droit de paternité de l'auteur,
cela contribue également à diluer la marque de commerce et l'achalandage de
l'oeuvre. Ces ont donc ces double p réoccupations, morale et patrimoniale, qui
font l'objet des discussions à ce jour.
Ainsi présenté, le nouveau modèle, la prestation artistique et l'artiste
interprète et exécutant, possèdent de grandes affinités. En fait, la prestation
ressort bel et bien de l'immatérialité et du monde vivant, un monde dans lequel
l'oral est valorisé. Son auteur, l'artiste interprète, se bat pour préserver l'intégrité
de son style musical ainsi que de sa réputation puisque ce sont ces «signes
distinctifs» qui lui assurent l'assentiment populaire ou si l'on préfère, son
achalandage.
Semblant tout à fait compatible avec le modèle que nous inspirent les
temps nouveaux du réseau, l'artiste interprète et exécutant devrait donc se hisser
au rang des auteurs et être régi par le régime commun. A quoi ressemblera ce
régime? L'avenir nous le dira. En attendant, il importe d'abord et avant tout pour
la communauté internationale de réfléchir un plus à fond à la question de la
protection des artistes interprètes et exécutants et de pallier aux lacunes de l'actuel
Traité de l 'Ompi, notamment en ce qui concerne la question audiovisuelle.
L'élimination des distinctions de régime basées sur les supports constituerait un
premier pas vers une compréhension plus profonde deI' essence des médias de
réseau, tout en aidant la cause des artistes interprètes et exécutants.
\TABLE DE LA LÉGISLATION
Textes internationaux
Accord de libre-échange nord-américain, conclu le 17 décembre 1992 à Ottawa,
Washington et Mexico.
Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au
commerce (Annexe le aux accords de Marrakech instituant l'Organisation
Mondiale du Commerce), conclu à Marrakech le 15 avri11994.
Conférence diplomatique de Bruxelles pour la révision de la Convention de
Berne, 5-6 juin 1948.
Convention internationale sur la protection des artistes interprètes ou exécutants,
des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion, Rome, 26
octobre 1961.
Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur, Genève, 20 décembre 1996.
Traité de rOMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes,
Genève, 20 décembre 1996.
Textes européens
Directive 911250/CEE du Conseil du 14 mai 1991 concernant la protection
juridique des programmes d'ordinateur (J.G.L. 122 du 175.1991, p. 42/ Directive
modifiée par la Directive 93/98/CEE).
Directive 92/1 OO/CEE du Conseil du 19 novembre 1992 relative au droit de
location et de prêt et à certains droits voisins du droit d'auteur dans le domaine de
la propriété intellectuelle (J.O.L..346 du 27.11.1992, p. 61/ Directive modifiée par
la Directive 93/98/CEE).
Directive 93/83/CEE du Conseil du 27 septembre 1993 relative à la coordination
de certaines règles du droit d'auteur et des droits voisins du droit d'auteur
applicables à la radiodiffusion par satellite et à la retransmission par câble (lO.L.
248 du 6.1 0.1993, p. 15).
Directive 93/98/CEE du Conseil du 29 octobre 1993 relative à l'hannonisation de
la durée de protection du droit d'auteur et de certains droits voisins (lO.L. 290 du
24.11.1993, p. 9).
187
Directive 96/9/CEE du Parlement européen et du Conseil du Il mars 1996
concernant la protection juridique des bases de données 9J.0.L. 77 du 27.3.1996,
p.20).
Directive 200l/29/CEE du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2001 sur
l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur et des droits voisins dans la
société de l'information (J.O.L. 167 du 22.06.2001, p. 10 - 19).
Textes anglais
An Actfor Preventing the Publication ofLectures without Consent 1835, 1835.
Dramatic and Musical Performers Protection Act 1925, 1925.
Dramatic and Musical Performers Protection Act 1958, 1958, c. 44.
Performers' Protection Act 1963, 1963, c. 53.
Performers' Protection Act 1972, 1972, c. 32.
Copyright, Designs and Patents Act 1988, 1988, c. 48.
Duration of Copyright and Rights in Performances Regulations 1995, SI No.
3297/1995.
Textes français
Loi nO 69-1186 du 26 décembre 1969, 1969.
Loi n 0 85-660 du 3 juillet 1985 relative aux droits d'auteur et aux droits des
artistes interprètes, des producteurs de phonogrammes et de vidéogrammes et des
entreprises de communication audiovisuelle, 1985.
Loi nO 92-597 du rr juillet 1992 relative au Code de la propriété intellectuelle,
lO. du 3 juillet 1992. (Code de la propriété intellectuelle)
Textes canadiens
Textes constitutionnels




Loi de mise en oeuvre de l'Accord sur l'Organisation mondiale du commerce,
L.e. 1994, ch. C- 47.
Loi modifiant la Loi sur le droit d'auteur, L.C. 1993, C-23
Loi modifiant la Loi sur le droit d'auteur, Projet de loi C-32 (adopté le 20 mars
1997), 2e session, 35e législature (Can.).
Loi sur le droit d'auteur, L.Re. 1985, ch. C-42.
Loi sur le droit d'auteur, L.Re. 1997, ch. C---42.
Loi sur le statut de l'artiste, L.e. 1992, c.33.
Loi sur les marques de commerce, L.R 1985, ch. T-13.
Projet de tarif des redevances à percevoir pour l'exécution en public ou la
communication au public par télécommunication, au Canada, d'œuvres musicales
ou dramatico-musicales, Tarif22.
Textes provinciaux
Code civil du Québec, L.Q. 1991, c. 64.
Loi sur le statut professionnel et les conditions d'engagement des artistes de la
scène, du disque et du cinéma, L.RQ., c.5-32.1 (Loi 90).
TABLE DES JUGEMENTS
Jurisprudence américaine
Apple Computers Inc. c. MacIntosh Computers Ltd., (1987) 10 c.P.R. (3d) 1.
Apple Computers Inc. c. MacIntosh Computers Ltd., [1988] 1 C.F. 673, 697.
Advanced Computer Services ofMichigan Inc. c. MAI Systems Corporation, 845
F. Supp. 356 (E.D. Va. 1994).
Bette Midler v. Ford Motor Company and Young & Rubican, 849 F. 2d 460 (9th
Ciro 1988).
Instituform Tech., Inc. c. National EnviroTech Group, no. C-97-2064 EDL (E.D.
La., final consent judgment entered August 26, 1997).
MAI Systems Corp. c. Peak Comuter Inc., 991 F. 2d 511 (9th Ciro 1993).
Microsoft Corp., No. 97 Civ. 3055 (C.D. Cal. filed Apr. 28, 1997).
Oppedahl & Larson c. Advanced Concepts, no. C-97-Z-1592 (D. Cola. filed July
23, 1997).
Playboy Enter., Inc. c. Calvin Designer Label, 44 U.S.P.Q.2d (BNA) 1156 (n.d.
Cal. 1997).
Washington Post Co. c. Total News, Inc., no. 97 Civ. 1190 (PKL) (S.D.N.Y. filed
Feb. 20, 1997).
Jurisprudence anglaise
Apple Corps Ltd. c. Lingasong Ltd., [1977] 3 F.S.R. 345.
Byrne c. « Statist» Co., [1914] 1 K.B. 622.
Ekland c. Scripglow Ltd, [1982] F.S.R. 431.
Ex Parte Islands Records Ltd., [1978] Ch. 122.
Lonrho Ltd. c. Shell Petroleum Co. Ltd., [1982] A.c. 173.
Musical Performers' Protection Association Ltd c. British International Pictures
Ltd., [1930] 46 TL.R. 485.
190
RCA Corp. c. Pollard, [1982] F.S.R. 369.
RCA Corp. c. Pollard, [1983] Ch. 135.
Rickless c. United Artists Corp., [1986] F.S.R. 502.
Rickless c. United Artists Corp., [1988] Q.B. 40.
Shelley c. Cunane, [1983] F.S.R. 390.
Shetland Times, Ltd. c. Dr. Jonathan Wills and Zetnews, Ltd., (Sess. Cas. Oct. 24,
1996).
Silly Wizard Ltd. c. Shaughnessy, [1984] F.S.R. 163.
Warner Bras Records me. c. Parr, [1982] F.S.R. 383.
Wyatt c. Barnard, (1814) 3 Yeso & B. 77.
Jurisprudence française
Lyon, 17 juill. 1845, D.P. 1845.2.128.
Trib. civ. Seine, 9 déc. 1893, D.P. 1894.2.261.
Trib. civ. Seine, 6 mars 1903, Gaz. Pal. 1903.1.468.
Trib. civ. Seine, 10 fév. 1911, Gaz. Pal. 1911.1. 193.
Trib. civ. Seine, 24 fév. 1912 : Gaz. Pal. 1912.1.311.
Casso civ., 29 juin 1922 : D.P. 1922.1.125.
Trib. corI. Seine, 16 mai 1925 Gaz. Pal. 1925.2.402.
Trib. civ. Seine, 17 fév. 1926, Gaz. Pal. 1926.1.597.
Trib. civ. Seine, 13 fév. 1952, Gaz. Pal. 1952.1.205.
Casso crim., Il juin 1953 : S. 1954.1.61, note Brouchot.
Trib. corr. Seine, 21 mai 1954, Gaz. Pal. 1954.2.203.
Trib. corr. Seine, 9 fév 1957, lC.P. 57.II.10031.
CA Paris, 1re ch., 11 juin 1958: D. 1958.629.
191
Casso SOC., 16 mars 1961: D. 1961.somm.116.
Civ. 4 janv. 1964, D.1964.jurisp.321.
CA Paris, 10 juillet 1965: Gaz. Pal. 1965.2.282.
Casso crim., 26 janv. 1967: Gaz. Pal. 1967.1.133.
CA Amiens, 13 déc. 1971, Gaz. Pal. 1972.1.460.
Trib. gr. inst. Paris, 6 juill. 1972, D.1972.6.28.
Trib. gr. inst. Paris, 3 avr. 1973, Gaz. Pal. 1973.2.540.
Trib. gr. inst. Paris, réf, 14 mai 1974 (Carole Laure): D.1974.766, note Lindon.
Trib. gr. inst. Paris, 1Te, 3 décembre 1975: C. Piéplu C. R.F.P., (1976) 88 R.ID.A.
149.
Godefroy C. Roullet, (1977) 92 R.ID.A. 156.
Trib. gr. inst. Paris, 1Te ch., 19 janv. 1977 : Demoiselle Carlwind C. Sté FFCM,
(1978) 95 R.ID.A. 176.
SPEDIDAME C. ORTF, (1977) 93 R.ID.A. 141.
Trib. gr. inst. Paris, 1Te ch., 20 avr. 1977 : C. Apers C. P. Unia, (1978) 96 R.ID.A.
117.
Caisse des Congrès Spectacle et Caisse Nationale de Retraite des artistes du
spectacle C. R. Bouteille, (1980) 107 R.ID.A. 171.
SNEPA C. Radio France, (1980) 108 R.ID.A. 158.
SNEPA C. Radio France, (1982) 114 R.ID.A. 183.
Dimitriadou C. Radio France, (1982) 114 R.ID.A. 199.
Trib. gr. inst. Paris, r e ch., 19 mai 1982 (Maria Callas): D.1983.147, note Lindon.
C. Moine C. SA Barclay, (1984) 125 R.ID.A. 153.
CA Paris, r e ch. A, 6 juin 1984: D.1985.infrap.314, obs. Colombet.
CA Paris, r e ch., 6 nov. 1984 (Aldo Maccione): D.1985.187, note Hassler.
SNEP C. Europe J, (1985) 129 R.ID.A. 170.
Trib. gr. inst. Paris, Il déc. 1985, D.1987.infrap.155, obs. Colombet.
192
Trib. gr. inst. Paris, 28 mai 1986, D.1987.somm.151, obs. Colombet.
CA Paris, 4e ch. A, 26 nov. 1986: Juris-Data n. 028705.
Paris, 24 oct. 1988, Juris-Data n.0205619.
Reims, 16 fév. 1989, Juris-Data n.050393.
Trib. gr. inst. Paris, r e ch., 30 nov. 1988 : D. 1990.somm.52.
CA Paris, 4e ch. A.27 fév. 1990: D.1991.300.
Radio Monte Carlo c. SNEP, (1990) 144 R.ID.A. 215.
S Rostropovitch c. Sté Erato Disques, (1990) 145 R.ID.A. 368.
Antenne 2 c. SNAM, (1990) 147 R.ID.A. 315.
SNAM, SAMUP et Association de la Défense de la Musique Vivante c. TF1
Antenne 2 et SNEP, (1991) 151 R.ID.A. 319.
B.-H. Lévy c. Sté La Règle du Jeu, (1991) 151 R.ID.A. 340; (1993) 155 R.ID.A.
191.
SNAM c. Antenne 2, (1992) 155 R.ID.A. 177.
SFA et ADAMI c. Sté Europe 2 Communication, SCPP et SPPF, (1992) 155
R.IDA. 199.
Comp. Trib. corr. Paris, 23 avr. 1992 : Juris-Data n. 045788.
RSCG Lorraine c. Marceau, (1993) 158 R.ID.A. 208.
C. Armbruster C. Sté Téléma, (1993) 158 R.ID.A. 214.
Métropole Télévision M6 et Cité des Sciences et de l'Industrie C. D. Romand,
(1993) 159 R.ID.A. 363.
France 2 c. SNAM, (1994) 162 R.ID.A. 456.
R. Urtreger c. Sté Musique Communication, (1994) 162 R.ID.A. 499.
SA Théâtre Montparnasse c. SP.E.D.ID.A.M. et SN.A.M., (1994) 163 R.ID.A.
223.
Sté La Cinq c. M. Badarou, (1994) 164 R.ID.A. 354.
P. Dutour c. D. Barbelivien, (1996) 169 R.ID.A. 279.
193
Jurisprudence canadienne
Canadian Admirai Corp. Ltd. c. Radiodiffusion Inc., (1954) 20 C.P.R 75.
Composers, Authors & Publishers Association of Canada c. CTV Television
Network Ltd., [1968] RC.S. 676.
Décision de la Commission du droit d'auteur, 27 octobre 1999,
http://www.juriscom.net/txtljuriscaldalcda19991027.pdf.
Flamand c. Société Radio-Canada, (1967) 53 C.P.R 217.
Fly by Nife Music Co. c. Record Wherehouse Ltd., [1975] F.C. 386, 394 (T.D.).
Pagliaro c. Pantis, J.E. 94-1041.
Posen et al. c. Stoddart Publishing Co. et al., (1998) 80 C.P.R (3d) 161.
Re ACTRA Performers Guild Certification Application, (1996) 71 C.P.R (3d)
553.
Re Canadian Actor 's Equity Association Certification Application, (1996) 70
C.P.R (3d) 258.
Re Playwrights Union ofCanada Certification Application, (1996) 72 C.P.R (3d)
94.
Re Union des Artistes Certification Application, (1996) 72 C.P.R (3d) 107.
Rocky Mountain Dance Co. c. Brookes, (1987) 16 C.I.P.R 279.
Shaw c. Berman, (1997) 72 C.P.R (3d) 9.
Télé-Métropole c. Bishop, (1990) 31 C.P.R (3d) 394.








Green Paper on the Convergence of the Telecommunications, Media and
Information Technology Sectors, and the Implications for Regulation Towards an
Information Society Approach, Décembre 1997,
http://www.ispo.cec.be/convergencegp/.
Intellectual Property and the National Information Infrastructure - The Report of
the Working Group on Intellectual Property Rights, Novembre 1995,
http://www.uspto.gov/web/offices/com/doc/ipnii/.
ALAI Canada, ALENA, droit d'auteur et droits voisins." impact de l'Alena sur le
droit d'auteur, les droits voisins et les industries culturelles." actes de la journée
d'étude, ALAI Canada, Montréal, le 15 janvier 1994,147 p.
ARNOLD, R., Performers' Rights, i ème éd., London, Sweet & Maxwell, 1997,
426p.
ARNOLD, R, Performers' Rights and Recording Rights." UK Law Under the
Performers' Protection Acts 1958-1972 and the Copyright, Designs and Patent
Act, 1988, Oxford, ESC Publishing Limited, 1990,232 p.
BENYEKHLEF, K. et Pierre TRUDEL, Droit des inforoutes, droits des
technologies de l'information." DRT 6881 B ." recueil de textes, Montréal, Coop
droit, Université de Montréal, 1996,658 p.
BOGSCH, A., Les 25 premières années de l'Organisation Mondiale de la
Propriété Intellectuelle, Genève, L'Organisation, 1992, 139 p.
BONCOMPAIN, l, Le droit d'auteur au Canada." étude critique, Montréal, Le
cercle du livre de France Ltée, 1971,406 p.
195
BOUGNOUX, D., Sciences de l'information et de la communication, Paris,
Larousse, 1993,808 p.
CARREAU, c., Mérite et droit d'auteur, 1. 167, coll. Bibliothèque de droit privé,
Paris, Librairie générale de droit et de jurisprudence, 1981,458 p.
COLOMBET, C., Grands principes du droit d'auteur et des droits voisins dans le
monde, 2e éd., Paris, Litec & Unesco, 1992, 196 p.
COLOMBET, c., Propriété littéraire et artistique et droits voisins, 8e éd., Paris,
Dalloz, 1997,463 p.
COPINGER, W.A. et 1. E.P. SKONE, Copinger and Skone James on Copyright,
Be éd., Londres, Sweet and Maxwell, 1991, 1598 p.
CORNISH, W.R., Intellectual Property: Patents, Copyrights, Trademarks, and
Allied Rights, 3e édition, Londres, Sweet & Maxwell, 1996, 722 p.
CÔTÉ, R. et G. ROCHER, Entre droit et technique: enjeux normatifs et sociaux,
Montréal, Les Éditions Thémis, 1994, 425 p.
DAGOGNET, F., Écriture et iconographie, Paris, Librairie philosophique 1. Vrin,
1973, 170p.
DAVIES, G., Piracy of Phonograms, Oxford, ESC Publishers for the
Commission of the European Communities, Cultural Sector, 1981, 150 p.
DAVIES, G. et M. E. HUNG, Music and Video Private Copying: An
International Survey of the Problem and the Law, Londres, Sweet & Maxwell,
1993,280 p.
DEBRAY, R., Cours de médiologie générale, Bibliothèques des Idées, Saint-
Annand, Éditions Gallimard, 1991,395 p.
DESBOIS, H., Le droit d'auteur en France, 3e éd., Paris, Dalloz, 1978, 1003 p.
DIRECTION DE LA POLITIQUE DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
INDUSTRIE CANADA ET LA DIRECTION DE LA POLITIQUE DU DROIT
D'AUTEUR - PATRIMOINE CANADIEN, Document de consultation sur les
questions de droit d'auteur a l'ère numérique,
http://strategis.ic.gc.calepic/intemetlincrp-
prda.nsf/vwGeneratedInterFIh_rpO Il 02f.html.
DUSSAULT, P., L'interprète et le droit d'auteur: simple interprète ou auteur de
droit, mémoire de maîtrise, Montréal, Faculté des études supérieures, Université
de Montréal, 1989, 130 p.
196
GROVES, P., Copyright and Designs Law: a Question of Balance: the
Copyright, Designs and Patents Act 1988, London, Boston, Graham & Trotman,
1991,417p.
EDELMAN, B., Droits d'auteur, droits voisins: droit d'auteur et marché, Paris,
Dalloz, 1993, 360 p.
EDELMAN, B, Droits d'auteur et droits voisins: loi no 85-660 du 3 juillet 1985
relative aux droits d'auteur et aux droits des artistes-interprètes, des producteurs
de phonogrammes et de vidéogrammes et des entreprises de communication
audiovisuelle, coll. Actualité Législative Dalloz, Paris, Dalloz, 1987, 154 p.
EISENSTEIN, É., The Printing Press as an Agent of Change: Communications
and Cultural Transformations in Early Modern Europe, New York, Cambridge
University Press, 1979, 794 p.
EKEDI-SAMNIK, 1., L'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle
(OMPI), Bruxelles, E. Bruylant, 1975,302 p.
FINNEGAN, R.H., Literacy and Orality: Studies in the Technology of
Communication, Oxford, Blackwell, 1988, 201 p.
FLINT, M.F., Intellectual Property - The New Law: a Guide to the Copyright,
Designs and Patents Act 1988, London, Butterworths, 1989,389 p.
FLINT, M.F., C. D. THORNE et A. P. WILLIAMS, Intellectual Property - The
New Law: a Guide to the Copyright, Designs and Patents Act 1988, London,
Butterworths, 1989,389 p.
FRANÇON, A., La protection pénale des droits d'auteur et des droits voisins
contre les actes de piraterie audiovisuelle, Grenoble, 28 au 30 novembre 1985, 15
p.
FRANÇON, A., Le droit d'auteur - aspects internationaux et comparatifs,
Cowansville, Les Éditions Yvon Blais Ine., 1992,243 p.
FRANÇON, A., Propriétés intellectuelles: mélanges en l 'honneur de André
Françon, Paris, Dalloz, 1995,436 p.
GAUTIER, P.-Y., Propriété littéraire et artistique, 2e éd., Paris, Presses
universitaires de France, 1996, 640 p.
GAUTREAU, M., La musique et les musiciens en droit privé français, Paris,
Presses universitaires de France, 1970,372 p.
GENDREAU, Y., La protection des photographies en droit d'auteur francais,
américain, britannique et canadien, Paris, Librairie générale de droit et de
jurisprudence, 1994, 379 p.
197
GENDREAU, Y, Propriété intellectuelle et nouvelles technologies: DRT 6870 A
: recueil, Montréal, Coop Droit, 1996, 579 p.
GENDREAU, Y., The Retransmission Right: Copyright and the Rediffusion of
Works by Cable, Oxford, ESC Pub1ishing Limited, 1990, 75 p.
GOODY, 1., La Raison Graphique: la domestication de la pensée sauvage, Paris,
Éditions de Minuit, 1979,274 p.
GROVES, P., Copyright and Designs Law: a Question ofBalance: the Copyright,
Designs and Patents Act 1988, London, Boston, Graham & Trotman, 1991,417 p.
HAHN, H., The Internet - Complete Reference, i ème édition, Berkeley, McGraw
- Hill, 1996,817 p.
INDUSTRIE CANADA, Le droit d'auteur et l'autoroute de l'information -
Rapport final du sous-comité sur le droit d'auteur, Mars 1995.
JUSSAWALLA, M., The Economies ofIntellectual Property in a World Without
Frontiers - A Study of Computer Software, New York, Greenwood Press, 1992,
158 p.
KATSH, E., The Electronic Media and the Transformation ofLaw, New York,
Oxford University Press, 1989, 347 p.
LÉVY, P., Les Technologies de l'intelligence: l'Avenir de la pensée a l'ère
informatique, Paris, La Découverte, 1990, 233 p.
LINANT DE BELLEFONDS, X., Droits d'auteur et droits voisins - propriété
littéraire et artistique, 2e éd., Paris, De1mas, 1997, 286 p.
LUCAS, A., Traité de la propriété littéraire et artistique, Paris, Litec, 1994, 1104
p.
MAGNIN, F., Le compositeur et les artistes interprètes et exécutants de musique
ouverte, Yverdon- les-Bains, Imprimerie Comaz et Atelier Grand SA, 1980, 118
p.
MASOUYÉ, C., Guide de la Convention de Rome et de la Convention
phonogrammes, Genève, Organisation mondiale de la propriété intellectuelle,
1981, 190 p.
MASOUYÉ, P., La convention internationale sur les artistes interprètes ou
exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de
radiodiffusion (Convention de Rome) : réalités et perspectives, thèse de doctorat,
Paris, Université de droit, d'économie et de sciences sociales de Paris, Paris II,
1985,518 p.
198
OMPI, Informations générales, Genève, L'Organisation, 1992, 88 p.
OMPI, Colloque mondial de l'OMPI sur la piraterie des enregistrements sonores
et audiovisuels, Genève, 25 au 27 mars 1981.
OMPI, Conférence diplomatique de l'OMPI sur la protection des interprétations
et exécutions audiovisuelles - Proposition de base concernant les dispositions de
fond d'un instrument relatif à la protection des interprétations et exécutions
audiovisuelles à soumettre à la conférence diplomatique , Genève 7 au 20
décembre 2000.
PATTERSON, L.R., Copyright in H istorical Perspective, N ashville, Vanderbilt
University Press, 1968, 264 p.
PUBLICATIONS DE L'INSTITUT DE RECHERCHE EN PROPRIÉTÉ
INTELLECTUELLE HENRI DESBOIS - COLLOQUE DE L'IRPI, Droits
d'auteur et droits voisins - La loi du 3 juillet 1985 : colloque, Paris, Librairies
techniques, 1986, 307 p.
RAPPORT DU SOUS-COMITÉ SUR LA RÉVISION DU DROIT D'AUTEUR,
Une Charte des droits des créateurs et créatrices, Ottawa, Chambre des
communes, Comité permanent des communications et de la culture, 1985, 150 p.
REINBOTHE, J. et S. VON LEWINSKl, The E.C. Directive on Rentai and
Lending Rights and on Piracy, Sweet & Maxwell, Carswell, Londres, Montréal,
1993,240 p.
SPOOR, J. H., W.R. CORNISH et P. F. NOLAN, Copies in Copyright, Alphen
aan den rijn, S. Jihoff & Noordhoff, 1980, 187 p.
STERLING, J.A.L. et M.C.L. CARPENTER, Copyright Law in the United
Kingdom and the Rights of Performers, Authors and Composers in Europe,
Sydney, Legal Books, 1986, 749 p.
STEWART, S.M., International Copyright and Neighbouring Rights, 2e édition,
Londres, Butterworths, 1983, 740 p.
STONE, P., Copyright Law in the United Kingdom and the European Community,
Londres, The Athlone Press, 1990, 233 p.
STRASCHNOV, G., Protection internationale des « droits voisins» : fondements
et principes d'une convention multilatérale, Bruxelles, E. Bruylant, 1958, 208 p.
STROWEL, A., Droit d'auteur et copyright. Divergences et convergences. Étude
de droit comparé, Paris, L.G.DJ., 1993, 722 p.
TAMARO, N., Le droit d'auteur: fondements et principes, Montréal, Presses de
l'Université de Montréal, 1994,214 p.
199
TAMARa, N., Loi sur le droit d'auteur: texte annoté, 3c éd., Toronto, Carswell,
1995, 737 p.
TAMARa, N., Loi sur le droit d'auteur: texte annoté, 4 c éd., Scarborough,
Carswell, 1998, 860 p.
TREMBLAY, L.-S., La protection des artistes interprètes ou exécutants: du
droit civil québécois à la Loi sur le droit d'auteur, mémoire de maîtrise,
Montréal, Faculté des études supérieures, Université de Montréal, 1988, 129 p.
TRUDEL, P., Droit du cyberespace, Montréal, Les Éditions Thémis, 1997.
WATCHMAN, R., Intellectual Property: A Guide for the General Practioner,
Winnipeg, The Law Society of Manitoba, 1988..
WIPa, Committee of Experts on a Protocol Concerning Audiovisual
Performances, Genève, 8 -12juin 1998.
Articles de revue
« Commercial Sound-A1ikes: an Argument For a Performer's cause of action »,
(1988) 62 St. -John 's- Law- Review 667.
« European Commission Green Paper on Copyright and Re1ated Rights in the
Information Society », (1995) 43 J Cop. Soc 'y 50.
« Intellectua1 Property - The property of the mind », (1996) The Economist,
http://www.economist.com/issue/27-07-96/wbsfl.htmL
« MP3 Rocks the Web », (2000) Wired, http://www.wired.com/news/mp3
"Performance Rights: Protecting a Performer's Style", (1991) 37 Wayne Law
Review 1683.
« Sur les droit dits voisins », (1956) 69 Le Droit d'auteur 27.
« United Kingdom Green Paper: Reform of the Law Re1ating to Copyright,
Designs and Performers' Protection: a Consultative Document », (1981) 28
Bulletin ofthe Copyright Society ofthe U.S.A. 569.
ALLEYN, J. R., « The Phonographic Industry Deprived of its Performing Rights
in Canada », (1972) 6 c.P.R. (2d) 258.
ALSNE, M., «La chorégraphie et le droit d'auteur en France », (1994) 162
R.ID.A.3.
200
ANDERSON, N. et É. KOENIG, «The Global Infonnation Infrastructure
Explained and Explored », (1995) 48 Copyright World 24.
ANSERMET, E.,« La musique et son exécution », (1960) 27 R.1.D.A. 61.
ARESTY INTERNATIONAL LAW OFFICES, "Website Linking Agreement
checklist",
http://www.cyberspaceattorney.com/guideview.asp?layer=2&article=188
ARNOLD, R, "Are Perfonners Authors?", [1999] E.1.P.R. 464. (469)
ARNOLD, R, «Towards a Perfonners' Copyright: An Analysis of Rickless v.
United Artists », [1987] 4 E.1.P.R. 97.
BADINTER, R,« Le droit de l'artiste sur son interprétation », J CP.1964.I.1844.
BARLOW, J., «The Economy of Ideas », (1994) 2.03 Wired,
http://www.wired.com/wired/archive/2.03/economy.ideas.html.
BATE, S. et L. ABRAMSON, «To Sample or Not to Sample? », [1997] 6 Ent. L.
R.193.
BAUMGARTEN, J.A., «Will Copyright Survive the New Technologies? Should
it? », dans Weil POLANSKY, Modern Copyright Fundamentals, New York, Van
Noshand Reinhoed Company, 1985, à la p. 421.
BEAULIEU, J., «Les Muds ou l'art de réussir le renouveau communautaire par la
coopération », (1997) Espacedroit,
http://www.droit.umontreal.ca/espacedroit/fr/crdp/1997/beauliej .html.
BÉCOURT, D., «La directive no 93-98 octobre 1993, hannonisation des durées
de protection des droits d'auteur et des droits voisins », (1994) 12 Actualités
Législatives Dalloz 125.
BÉCOURT, D., «Réflexions sur la loi du 3 juillet 1985 relative aux droits
d'auteur et aux droits voisins », JCP. Cahiers de droit de l'ent. 1986.11.14722.
BÉCOURT, D., «Réflexions sur la proposition de directive du Conseil relative à
l'hannonisation de la durée de protection du droit d'auteur et de certains droits
voisins », (1993) Il Actualités Législatives Dalloz 121.
BÉCOURT, D., «Révolution française et droit d'auteur: Pour un nouvel
universalisme », (1996) L'Internet juridique, http://www.argia.fr/lij/ArticleMai96-
2.html.
BERTRAND, A., «The Moral Rights of Perfonners: French Law, International
Law and Comparative Law», (1994) 5 Ent. L. R. 114.
201
BIANCO LABRA, V., «Les trois catégories protégées par la Convention de
Rome », (1978) Le Droit d'auteur 27.
BLAIS, J.-P., «Les droits des artistes interprètes en Australie et l'exécution des
obligations internationales: un modèle pour la réforme du droit d'auteur au
Canada? », (1992) 5 CP. !. 47.
BOIVIN, P. et É. LABBÉ, «La protection de l'artiste-interprète d'œuvres
musicales: une approche comparative », (1995) 9 RJE. u.L. 3.
BOYTHA, G., «The Justification of the Protection of Authors' Rights as
Reflected in their Historica1 Deve10pment », (1992) 151 R.I.D.A. 53.
BRANDISS, LL., «Writing in Frost on a Window Pane: E-mail and Chatting on
RAM and Copyright Fixation », (1996) 43 Journal ofthe Copyright Society ofthe
U.S.A. 237.
BROWNING, J., «Copyright Cartel », March (1997) Wired 61.
BRUNET, C., «Canada Revises its Copyright Act », (1997) 66 Copyright World
43.
CALLEBAUT, C., «The Legal Protection of Artist Performers III France »,
(1983-1984) 31 Journal ofthe Copyright Society ofthe U.S.A. 163.
CARRIERE, L., «Hypertextes et hyperliens au regard du droit d'auteur:
quelques éléments de réflexion », (1997) 9 CP.!. 467.
CASTELAIN, R., «Les droits des artistes interprètes et exécutants », (1986) 128
R.I.D.A. 47.
CBC.ca, «Crusading to Halt Bootleggers on the Net », December 16 1998,
http://infoculture.cbc.calarchives/newmedialnewmedia_12161998_bootleggers.ht
ml.
CBC.ca, «Net's a Pirate's Haven: Recording Industry », December 02 1999,
http://www.infoculture.cbc.calarchives/newmedia_12021999_crtc.html.
CBC.ca, «Record Industry Launches Two-Stage Attack Against Pirated Music on
the Net », March 11 1999,
http://infoculture.cbc.calarchives/newmedialnewmedia_03101999_SDMLhtml.
CBC.ca, « Record Labels Go After On1ine Music Pirates in China », December 15
1999, http://www.infoculture.cbc.calarchives/newmedia_12151999_crtc.html.





CHAVES, A., «Le folklore brésilien et sa protection », (1980) 93 Le Droit
d'auteur 109.
CHESNAIS, P., «Producteurs de phonogrammes et de vidéogrammes et
entreprises de communication visuelle », (1986) 128 R.!.D.A. 67.
CHOQUETTE, M., D. POULIN et J. SAVOY, «Hypertexte en droit: Problèmes
et défis », inédit, 1.
CHRISTIE, A., «Reconceptualising Copyright in the Digital Era », [1995] Il
E.!.P.R. 522.
CLARK, c., «The Answer to the Machine is in the Machine », dans P.B.
HUGENHOLTZ, The Future of Copyright in a Digital Environment, Deventer,
Kluwer, 1996, à la page 139.
COHEN JEHORAM, H., «The Relationship Between Copyright and
Neighboring Rights », (1990) 144 R.!.D.A. 80.
CRAMER, E.M., «Sorne Observations on the Copyright law of 1976: «Not
Everything is Beautiful » », (1977) 94 R.!.D.A. 51.
DAVERAT, X., «L'impuissance et la gloire - remarques sur l'évolution
contemporaine du droit des artistes-interprètes », (1991) Recueil Dalloz Sirey 93.
DAVIDSON, M., «Geographical Restraints on the Distribution of Copyright
Material in a Digital Age: Are they Justified? », (1996) 9 E.IPR. 477.
DAVIES, c., «WIPO Treaties - The New Framework for the Protection of
Digital Works », (1997) 2 Communications Law 46.
DAVIS, J., « The value of a reputation », (1998) 57 The Cambridge Law Journal
38.
DEBRAY, R., "Cours de médiologie générale", dans Daniel BOUGNOUX,
Sciences de l'information et de la communication, Paris, Larousse, 1993, à la page
531.
DESBOIS, H., «Les droits des acteurs et des artistes sur leur interprétation »,
D.1964.XXXV.247.
DESJARDINS, M., «L'échantillionnage du son en digitales et le droit d'auteur
au Canada », (1990) 3 CP.!. 205.
203
DESJEUX, X.,« La mise en scène de théâtre est-elle une œuvre de l'esprit? »,
(1973) 75 R.J.D.A. 43.
DESSEMONTET, F., «Les droits des acteurs face à la digitalisation », (1996) 3
D.J.T 7.
DITTRICH, R., «The Practical Applications of the Rome Convention », (1979)
26 Bulletin ofthe Copyright Society ofthe U.S.A. 287.
DORION, A., « Ne tirez pas sur la juge brésilienne ou La protection des
chorégraphies sportives en droit d'auteur », (1994) 7 CP.J. 99.
DREIER, T., "Copyright Digitized: Philosophical Impacts and Practical
Implications for Infonnation Exchange in Digital Networks", dans Ysolde
GENDREAU, Propriété intellectuelle et nouvelles technologies: DRT 6870 A :
recueil, Montréal, Coop Droit, 1996, à la page 205.
DUBÉ, M., « Modifications aux exceptions ou limitations qui existaient avant la
réfonne de la Loi sur le droit d'auteur de 1997: cosmétique législative ou
nouveau parti pris en faveur des utilisateurs? », (1998) Il CP.!. 157.
DWORKIN, G ., « The Nature 0 f Computer P rograms », d ans James LAHORE,
Gerald DWORKIN et Yvonne SMYTH, Information Technology: The Challenge
to Copyright, London, Sweet & Maxwell, à la page 89.
ESPINEL, V.A., « Music Distribution over the Internet: United States Copyright
Law and the WIPO Perfonnances and Phonograms Treaty », (1998) Ent. 1. R. 49.
FEDOTOV, M., « Le cyberespace comme lieu de droit », (1998) 32 Bull. D.A.
18, 19.
FERNAY, R., « Grandeur, misères et contradictions du droit d'auteur », (1981)
109 R.J.D.A. 139.
FICSOR, M., « The Spring 1997 Horace S. Manges Lecture - copyright for the
digitalera: the WIPO « Internet» Treaties », (1997) 22 Columbia VLA Journal of
Law and the Arts 1.
FICSOR, M., « Towards a Global Solution: The Digital Agenda of the Berne
Protocol and the New Instrument », dans P.B. HUGENHOLTZ, ed., The Future
ofCopyright in a Digital Environment, Deventer, Kluwer, 1996, à la page 111.
FLAGG, M.A., "Star Crazy: Keeping the Right of Publicity Out of Canadian
Law", (1999) 13 !.P.J 179.
FRANÇON, A., « Droit d'auteur, droit des interprètes et exécutants, ·droit de
réponse en France », (1989) 2 Revue Internationale de Droit Comparé 403.
204
FRANÇON, A., « La protection internationale des droits VOIsms », (1974) 79
R.!.D.A. 407.
FRANÇON, A., « Le droit d'auteur au-delà des frontières: une comparaison des
conceptions civiliste et de common law », (1991) 149 R.!.D.A. 3.
FREITAS, D., « The United Kingdom - New Copyright Law», (1990) 143
R.!.D.A. 25.
GALLOWAY, M., « Are We Watching the Death of the Record Label? »,
http://www.infoculture.cbc.ca/archives/musop_02011999_musiconline.html.
GAUDEL, D., « Les caractéristiques de la redevance versée aux artistes
interprètes et exécutants au titre des droits voisins », dans André FRANÇON,
Propriétés intellectuelles: mélanges en l 'honneur de André Françon, Paris,
Dalloz, 1995, à la p. 397.
GAUDEL, D., « Les éternels ex-communiés », (1980) 103 R.!.D.A. 93.
GAUTRAIS, V. et P.-E. MOYSE, « Droit des auteurs et droit de la consommation
dans le cyberespace : la relation auteur/ utilisateur », (1996) 9 CP.!. 9.
GELLER, P.E., « The Universal Electronic Archive: Issues in International
Copyright », (1994) 25 I.I.C 54.
GENDREAU, y.,« Digital Technology: Can Moral Rights Survive the
Disappearance of the Hard Copy? », (1995) 6 Ent. L. R. 214.
GENDREAU, Y., « La loi française du 3 juillet 1985 - Un modèle pour les droits
des artistes-interprètes canadiens? », (1988-1989) 1 CP.!. 371.
GENDREAU, Y., « Le critère de fixation en droit d'auteur », (1994) 159 R.!.D.A.
111.
GENDREAU, Y., « Le droit de reproduction et l'Internet », (1998) 178 R.!.D.A.
3.
GENDREAU, Y., « Nouveau visage pour la loi candienne sur le droit d'auteur »,
(1997) 76 R. du B. Cano 384.
GERVAIS, D.J., « La protection des artistes interprètes ou exécutants et des
producteurs de phonogrammes: un nouvel instrument international de l'OMPI »,
(1993-1994) 6 CP.!. 37.
GERVAIS, DJ., « Digital Technology and the « Copyright Industries» », (1996)
62 Copyright World 22.
205
GINSBURG, J.C., «Droit d'auteur et support matériel de l'œuvre d'art en droit
comparé et en droit international », dans André FRANÇON, Le droit d'auteur -
aspects internationaux et comparatifs, Cowansville, Les Éditions Yvon Blais Inc.,
1992, à la page 40.
GINSBURG, J. C., «Reforms and Innovations Regarding Authors' and
Performers' Rights in France - Commentary on the Law of July 3, 1985 », (1985)
10 Columbia International Law & Arts 83.
GLUSMAN, L.J., «I1's My Copy, Right? Music Industry Power to Control
Growing Resale Markets in Used Digital Audio Recordings? », (1995) Wisconsin
Law Review 709.
GOBIN, A., «Les interprètes, collecteurs et éditeurs de musique folklorique »,
(1985) 124 R.lD.A. 105.
GOODY, J., «La Raison Graphique », dans Daniel BOUGNOUX, Sciences de
l'information et de la communication, Paris, Larousse, 1993, à la page 480.
GOTZEN, F., «Conclusions - faut-il légiférer en matière de droits voisins? »,
dans Les Jo umées du droit d'auteur, A etes duc olloque à l'Université Libre de
Bruxelles les 11 et 12 décembre 1987, Bruxelles, Bruylant, 1989, à la page 73.
GOUDREAU, M., «Et si nous discutions de rédaction législative... Commentaire
sur la Loi de 1997 modifiant la Loi sur le droit d'auteur », (1998) Il CP.!. 7.
GREEN, RM., «Protection of Musical Performers' Rights », (1980) 48 C.P.R.
(2d) 115.
GROVES, P., « Rights in Performances », [1990] 6 Ent. 1. R. 202.
HADFIELD, G., «The Economics of Copyright: An Historical Perspective »,
(1992) 38 ASCAP Copyright Law Synposium 1.
HOUDA, A., «Legal Modelling: from Print to Multimedia », (1997) 3 Lex
Electronica, http:// l32.204.l32.l45/articles/v3-l/arajfr.html.
HOWELL, R.G., «Character Merchandising: The Marketing Potential Attaching
to a Name, Image, Persona or Copyright Work », (1991) 6 IP.J 197.
HUGENHOLTZ, P.R, «Adapting Copyright to the Information Superhighway»,
dans P. Bernt HUGENHOLTZ, The Future of Copyright in a Digital
Environment, Deventer, Kluwer, 1996, à la page 81.
HUGO, V., «Ceci tuera cela », dans Daniel BOUGNOUX, Sciences de
l'information et de la communication, Paris, Larousse, 1993, à la page 510.
206
JUDGE, R.W., « Celebrity Look-Alikes and Sound-Alikes or Imitation is not the
Hughest Form of Flattery », (1988) 20 c.P.R. (3d) 97.
JUDGE, R.W., « Protecting Performers' Performances in Light of the Canadian
Charter of Rights for Creators », (1987) 13 CP.R. (3d) 1,2.
JUN, M. et S. D. ROSENBORO, « The WIPO Treaties: the International Battle
Over Copyright Cyberturf», (1997) 15 The Entertainment and Sports Lawyer 8.
KATSH, E., « Rights, Camera, Action: Cyberspatial Settings and the First
Amendment », (1995) 104 The Yale Law Journal 1681.
KEREVER, A., "Les nouveaux traités de l'OMPI: Traité de l'OMPI sur le droit
d'auteur et Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions, et les
phonogrammes", (1998) 32 Bull. D.A. 3.
KEYES, A.A., « Do Proposed Copyright Amendments Bolster Canadian
Culture? », (1996) 10 I.P.J 353.
KNOPF, H., « Copyright Reform in Canada and Bill C-32 », (1997) 19 E.I.P.R.
212.
KUESTER, J.R., « Hyperlinks, Frames and Metatags: an Intellectual Property
Analysis », (1998) 38 IDEA 243.
LANGLOIS, P., « Le droit moral des auteurs et de l'Internet »,
http://www.argia.fr/lij/ArticleMars3 .html
LASSWELL, H., « Structure et fonction de la communication dans la société »,
dans Francis BALLE et Jean PADIOLEAU, Sociologie de l'information, textes
fondamentaux, Paris, Larousse, 1973, à la page 131.
LATOUR, R, « Les "Vues" de l'esprit. Une introduction à l'anthropologie des
sciences et des techniques », dans Daniel BOUGNOUX, Sciences de
l'information et de la communication, Paris, Larousse, 1993, à la page 450.
LAW NEWS NETWORK'S TECH LAW CENTER, « Lawyer Legalizes MP3
Downloads »,
http://www.lawnewsnetwork.com/practice/techlaw/news/mar/e031599a.html.
LAWSON, E. et A. STEED, « Sounds Unlimited 2: Music and Copyright III
Cyberspace - An Update », (1999) 90 Copyright World 16.
LE CHEVALIER, P., « Pour une protection des mises en scène théâtrales par le
droit d'auteur », (1990) 146 R.!.D.A. 18.
LEFEBVRE, É., « Les droits des artistes interprètes sur leur prestation: de la
Convention de Rome au projet C-32 », (1998) Il CP.!. 35.
207
LÉGER, J.A., « Protection des artistes- Droit d'auteur - Droit voisin - Une autre
approche constitutionnelle» (1992-1993) 5 CP!. 7.
LERNER, D., « Systèmes de communication et systèmes sociaux », dans Francis
BALLE et Jean PADIOLEAU, Sociologie de l'information, textes fondamentaux,
Paris, Larousse, 1973, à la page 160.
LEVY, J., «The Translation of Verbal Art », dans Ladislav MATEJKA et Irwin
R. TITUNIKP, Semiotics of art: Prague School contribution, Cambridge, MIT
Press, 1976, à la page 218.
LÉVY, P., « Les Technologies de l'intelligence: l'Avenir de la pensée à l'ère
informatique », dans Daniel BOUGNOUX, Sciences de l'information et de la
communication, Paris, Larousse, 1993, à la page 560.
LUCAS, A., « Copyright Law and Technical Protection Deviees », (1997) 21
Columbia- VLA J ofLaw & the Arts 225.
MACKAAY, E., « La propriété est-elle en voie d'extinction? » dans Centre de
recherche en droit public, Nouvelles technologies et propriété, Montréal, Les
Éditions Thémis, 1989, à la page 219.
MACKAAY, E., « L'économie des droits de propriété émergents sur l'Internet »,
(1997) 9 CP.!. 281.
MacMILLAN, R., « La musique sur
http://www.socan.ca/fr/publications/June98/Internet.html.
In ternet »,
MacMILLAN, R., « Le Congrès de la SMC s'attarde à la réforme du droit
d'auteur et à l'Internet », http://www.socan.ca/fr/publications/apr97/cmw.html.
MARTIN, R.F., «The WIPO Performances and Phonograms Treaty: Will the
U.S. Whistle a New Tune? », (1997) 44 Journal of the Copyright Society of the
US.A. 157.
MASOUYÉ, C., «Les droits des artistes interprètes ou exécutants dans la
Convention de Rome », (1965) 46 R.!.D.A. 161.
MASOUYÉ, P., «Le droit français face à la piraterie de phonogrammes »,
(1981) 108 R.!.D.A. 123.
MASSON, D.G., «Fixation on Fixation: Why Imposing Old Copyright Law on
New Technology Will Not Work », (1996) 71 Indiana Law Journal 1049.
MCFARLANE, G., «Reform of Copyright, Designs, and Performers'
Protection », (1982) 126 Solicitors Journal 234.
208
MCGIVERIN, B.l., « Digital Sound Sampling, Copyright and Publicity Against
the Electronic Appropriation of Sounds », 87 Columbia 1. Rev. 1723.
MICHALOS, A., «Virtual Actors and the Law: Protection Provided by
Intellectual Property Law Against the Use of Computer-manipulated Images of
Performers », (1997) 6 Ent. 1. R. 205.
MILLE, A.,« Copyright in the Cyberspace Era », (1997) 10 E.I.P.R. 570.
NIEDZIELSKA, M., « Les aspects de propriété intellectuelle de la protection du
folklore », (1980) 93 Le Droit d'auteur 279.
NIMMER, D., « Time and Space », (1998) 38 IDEA 501.
NOËL, W. et L. B. Z. DAVIS, « Sorne Constitutional Considerations in Canadian
Copyright Law Revision », (1981) 54 C.P.R (2d) 17.
O'CONNOR, M.l., « Squeezing Into Traditional Frames: Intellectual Property
Law in the Shadow of the Information Society », (1997- 1998) 12I.P.J. 285.
OLDFORD, D., « Out from the Underground: A Survey of « Bootleg » Sound
Recordings and Their Status Within Selected Copyright Law Regimes », (1996)
70 C.P.R (3d) 129.
OMPI, (1999) 3 Le Droit d'Auteur 21.
O'ROURKE, M., « Proprietary Rights in Digital Data - The future of copyright
and contract law in a networked world », (1994) 41 Federal Bar News & Journal
511.
PAGE, A., « Rickless v. United Artists (Judgment of May 24, 1985 Q.B.) - a
Queen's Bench Perspective on Copyright and Performers' Rights », [1986] 8
E.I.P.R.6.
PETERS, M., "Copyright in an International Environment", dans Kraig M. HILL,
Globalization ofIntellectual Property in the 2Ft Century: Europe, Asia and the
Internet, coll. CASRIP, Seattle, WA: Center for Advanced Study and Research on
Intellectual Property,University of Washington Law School, 1998, 386 p., à la p.
248,279.
PILON, R, « La distribution électronique: l'économie de l'industrie du disque
est-elle vouée à la catastrophe? », dans La gestion collective du droit d'auteur,
Montréal, HEC, 1994, à la page 111.
PLAISANT, R, « La loi no 85-660 du 03 juillet 1985 relative aux droits d'auteur
et aux droits des artistes- interprètes, des producteurs de phonogrammes et de
vidéogrammes et des entreprises de communication audiovisuelle », J. c.P.
1986.1.3230.
209
POULIN, D., « Inforoutes et pratique du droit: possibilité et perspectives »,
(1996) 1 Cours de perfectionnement du notariat 59.
POWELL, A., «MP3: The Transformation of an Industry », (1999) 2a Hot Wired
3,
http://hotwired.lycos.com/webmonkey/99/06/index2aj)age3.html?tw=multimedia
PURI, K., «Préservation et conservation des expériences du folklore", (1998) 32
Bull. D. A. 5.
REID, É., «Cultural Formations in Text-Based Virtual Reality »,
ftp://ftp.1ambda.moo.mud.org/pub/MOO/papers/CulturaIFormations.txt
REINBOTHE, J., M. PRAT et S. VON LEWINSKI, «The New WIPO Treaties: a
First Resume », (1997) 4 E.l.P.R. 171.
REMBE, R., «Time For a Performers' Convention », (1991) 25 Copyright
Bulletin 25.
RIAA Online, «Online Piracy », http://www.riaa.com/piracy/pirop.htm.
RIAA Online, «Piracy Strategies », http://www.riaa.com/piracy/piracy.htm.
RIAA Online, «SOUNDBYTING: A Campaign to Protect Music on the
Internet», http://www.sounbyting.com/.
RING, N.,« British Music Rights Manifesto », (1998) 83 Copyright World 40.
RUDOFF, M.L.,« The Dancer and the dance: an essay on composers, performers,
and integrity rights », (1991) 29 Alta L. R. 884.
SAMUELSON, P.,« Confab Clips », March (1997) Wired 61.
SHEPPARD, B. G., «Performers' Protection: The Evolution of a Complete
Offence », [1992] 2 Ent. L. R. 57.
SHYLLON, F., « Conservation, préservation et protection juridique du folklore en
Afrique: un tour d'horizon », (1998) 32 Bull. D. A. 40.
SIRINELLI, P., «Brèves observations sur le raisonnable en droit d'auteur », dans
André FRANÇON, Propriétés intellectuelles: mélanges en l'honneur de André
Françon, Paris, Dalloz, 1995, à la page 420.
SOCAN, «Adoption du projet de loi C-32 : de nouveaux droits pour les auteurs et
les éditeurs », http://www.socan.ca/fr/publications/june97/c32.html.
210
SOCAN, « Adoption du projet de loi C-32 : de nouveaux droits pour les auteurs et
les éditeurs », http://www.socan.ca/fr/publications/june97/c32.html.
SOCAN, «Le Congrès de la SMC s'attarde à la réforme du droit d'auteur et à
l'Internet », http://www.socan.ca/fr/publications/apr97/cmw.html.
SOCAN, «Le projet de loi C-32 rendu à l'étape de la troisième lecture »,
http://www.socan.ca/fr/publications/feb97/billc32.html.
SPURGEON, P., «Adoption de nouveaux traits sur la propriété intellectuelle à la
conférence de l'OMPI », http://www.socan.ca/fr/publications/apr97/wipo.html
SPURGEON, P., "Digital Networks and Copyright: Licensing and Accounting for
Use - The Role of Copyright Collectives", (1997- 1998) 12 I.P.J. 225.
STIEGLER, B., «Les Temps de la lecture et les nouveaux instruments de la
mémoire» dans Daniel BOUGNOUX, Sciences de l'information et de la
communication, Paris, Larousse, 1993, à la page 515.
TAYLOR, M.P., «The Nature of the Infringement Problem in the Audio Fixation
Industry », (1993) 7 E.I.P.R. 255.
TELLER, B.,« Toward Better Protection of Performers in the United States: a
Comparative Look at Performers' Rights in the United States, under the Rome
Convention and in France », (1990) 28 Columbia Journal of Transnational Law
775.
TETTENBORN, A., « Copyright Law Reform - English - Style », (1989) 4 I.P.J.
353.
TETTENBORN, A., «The Protection of Performers and the Problem of
Bootlegging », (1982) 3 The Company Lawyer 273.
THOMAS, J.e., «Digital Sound Sampling: Old- Fashioned Piracy Dressed Up in
Sleek New Technology », (1988) 8 Loyola Entertainment L.J. 297.
THOMPSON, E., «La piraterie des phonogrammes », (1980) 93 Le Droit
d'auteur 189.
TOULEMON, A., « Les droits de l'interprète », (1964) 18 Revue trimestrielle de
droit commercial 245.
TOURNIER, A., « La musique et son exécution », (1960) 28 R.I.D.A. 53.
TOURNIER, J.-L., «L'avenir des sociétés d'auteurs », (1996) 170 R.I.D.A. 91.
TRUDEL, P., «Le cyberespace : réseaux de constituants et réseau de réseaux »,
dans Karim BENYEKHLEF et Pierre TRUDEL, Droit des inforoutes, droits des
211
technologies de l'information: DRT 6881 B : recueil de textes, Montréal, Coop
droit, Université de Montréal, 1996, à la p. 622.
TRUDEL, P., « Quel droit pour la cyber-presse? La régulation de l'infonnation
sur Internet », (1996) 129 Légipresse 9.
TRUDEL, P. et S. LATOUR, « Le cadre de la gestion collective des droits
d'auteur au Canada », (1993-1994) 6 CPI 343.
TUCCI, V., « The Case of the Invisible Infringer: Metatags, Trademark
Infringement and False Designation of Origin", (2000) 5 Journal of Technology
Law & Policy, Issue 2, http://grove.ufl.edu/~techlaw/
VAVER, D., « Copyright and Perfonner's Rights », (1991) 6IP.J 239.
VAVER, D., « Copyright Phase 2: The New Horizon », (1990-1991) 5 IP.J 37,
49.
VAVER, D., <<Le droit d'auteur, phase 2 : De nouveaux horizons», (1989-1990) 2
C.PI83.
VAVER, D., « The Copyright Amendments of 1997: An Overview», (1997) 12
I.P.J 53.
VINJE, T.C., « The New WIPO Copyright Treaty: a Happy Result in Geneva »,
(1997) 19 E.JP.R. 53.
VIVANT, M., « Pour une épure de la propriété intellectuelle », dans André
FRANÇON, Propriétés intellectuelles: mélanges en l 'honneur de André
Françon, Paris, Dalloz, 1995, à la p. 430.
WIPO, « WIPO Press Release No. 106 », Genève, 20 décembre 1996,
http://www.wipo.org/engldiplconfldistrib/pressl06.htm.2e ref en note 551
WIPO, « Worldwide Symposium on the Impact of Digital Technology on
Copyright and Neighboring Rights - General Infonnation and Program », dans
Ysolde GENDREAU, Propriété intellectuelle et nouvelles technologies: DRT
6870A : recueil, Montréal, Coop Droit, 1996, à la page 199.
WOLSEY, J.S., « Perfonners' Rights - the New Regime and Opportunities in
Europe », (1994) 45 Copyright World 26.
WOOD, S., « Two Left Feet: Govemment's Tango with Copyright and
Choregraphy », (1991) 6 I.PJ 291.
